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DEPARTEMENT

DE TARN-ET-GARONNE REPUBLIQÏJE  FRz

ARRONDISSEMENT

DE

CASTELSARRASIN

CENTRE  COMM[TNAL  D'ACTION  SOCIALE

DE

CASTELSARRASIN

EXTRAIT
Du  registre  des délibérations  du  Conseil  d5Administration

No  2023  DEL  0057

Q3  : SERVICE DE TIERS-ARCHIVAGE  ELECTRONIQUE :

- ADHESION  DU CCAS  AU  GROUPEMENT  D'INTERET  PUBLIC  (GIP)  OKANTIS

L'an  deux  rnille  vingt-trois  et le  30 du mois  d'octobre  (30.10.2023),  à 10 heures,  le  Conseil

d'Administration  du CCAS  de Castelsarrasin,  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire,  soris la

présidence  de Monsieur  Jean-Philippe  BESIERS,  Président,  Maire  de Castelsarrasin.

- Nombre  de membres  en exercice  :15

- Date  de la convocation  du Conseil  d'Administration  : 24 octobre  2023

Etaient  présents  :

M. BESIERS  J-Ph. - Mme  BETIN  N. - Mme  PECCOLO  M-C.  - Mme  LUCAS-MAI,VESTIO  M.  -

Mme  FERNANDEZ  F. -  Mme  TAILHADES  C. - M.  BERREDJEM  J. -  Mme  ROUSSEL  A. -

M. SUERES  J

Procurations  :

Mme  THEVENIN  H. a M.  BESIERS  J-Ph.

Mme  PESTEIL  C. à M.  BERREDJEM  J.

M. CHAÏ_JDERON à Mme  ROUSSEL  A.

Absents  excusés  :

Mme  DE  LA  VEGA  I. - Mme  TESTUT  N. - Mme  SIERRA  M.

Formant  nombre  suffisant  pour  délibérer.

Assistaient  à la séance  sans  voix  délibérative  :

M. KHAIZA  Driss Directeur  du C.C.A.S.

En conformité  avec l'article  R 123-23  du code de l'Action  Sociale  et des Familles,  M. KHAIZA

Driss  assure  le secrétariat  du Conseil  d'Administration.
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EXPOSE  DESMOTIFS

Il est rappelé  que  depuis  féwier  2020,  le Centre  Communal  d'Action  Sociale  externalise  la gestion  et la

conservation  des données  électroniques  concernant  notamment  :

- les actes soumis  à l'obligation  de transmission  dans le cadre  du contrôle  de légalité  (FLUX

ACTES)  ;

- les dépenses  et les recettes  publiques  dans le cadre  de la chaîne  comptable  et financière  (flux

PES),  incluant  les données  essentielles  lors de la phase  de passation  de marchés  publics  (flux  PES

marchés),  transmises  au comptable  public.

Ce service  de tiers-archivage  est assuré  par la société  API  (Advanced  Prologue  Iru'iovation)  dont

l'agrément  pour  la conservation  d'archives  publiques  courantes  et intermédiaires  a été délivré  par  arrêté

du 10  juillet  2019  pour  une durée  de 3 ans.

Cet agrément  étant  arrivé  à échéance  le 9 juillet  2022,  la société  API  a entamé  le processus  de

certification  NF461  nécessaire  au renouvel]ement  de l'agrément.  Mais  en raison  d'aléas  techniques  et

organisationnels,  la société  API  a mis  un terme  à ce processus,  renonçant  ainsi  à son activité  de tiers-

archivage  électronique.

Les archives  électroniques  étant  toujours  stockées  chez la société  API,  il convient  aujourd'hui  de

récupérer  ces données  sans altérer  leur  authenticité  et leur  intégrité.

Afin  de permettre  à ses clients  d'avoir  une continuité  du service  et de basculer  sereinement  dans un

nouveau  service  de tiers-archivage  électronique,  cette  dernière  a conclu  un accord  avec  le GIP  OKANTIS

auquel  il convient  d'adhérer.  A titre  informatif,  le montant  de cette  adhésion  pour  la première  année  est

fixé  à 250  euros.

Vu  la convention  constitutive  du 8 avril  2009  d'OKANTIS  modifiée  par  sept  avenants  successifs  ;

Vu  les conditions  générales  d'utilisation  relatives  aux  services  du GIP  OKANTIS  ;

Vu  le règlement  intérieur  du GIP  OKANTIS  du 5 avril  2022  ;

Vu  l'avis  de Ia Commission  des Finances  ;

DISPOSITIF  DR  T.A DR1TRFR4T10N  DUCONSEIL  D'ADMINISTRATION

Il est proposé  au CCAS

- d'approuver  l'adhésion  du CCAS  au GIP OKANTIS  (siège  social  : 2 rue Jean Monnet  87170  Isle)

portant  acceptation  de la convention  constitutive  dudit  GIP,  à compter  de  la signature  du devis

d'adhésion  ;

- d'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  tous  documents  en application  de la présente  délibération.
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Administrateurs  en  exercice  :15

Présents  :9

Votants  : 12

Le  Secrétaire  de  Séance

M. Driss  KHAIZA

Directeur  du  CCAS

AU REGISTRE  SONT  LES SIGNATURES
POUR  COPIE  CONFORME

AU REGISTRE  DES DELIBERATIONS

LE  PRESIDENT

Le  Président certifie  sous sa responsabilité  le caractère exécutoire  de cet acte et infonne  que celui-ci  peut faire l'ob,jet d'un recours
pour  excès de pouvoir  devant le Tribunal  Adn'iinistratif  de Toulouse  dans un délai de deux mois à cot'npter de sa transmission  au
contrôle  de légalité.
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Groupernent d'Intérêt  Publïc

O!ÇANrIS

OKAN"n:S

2 rueJean  Monnet
87170 ISLE

ïef  : Ô5 55 43 99 ûO
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CONSTI'IUIIV

Vu le Code des jurfdictfons  ffnancières,  notamment  son articLe L 211-i,  et 211-6,

Vu la loi no 2011-525 modifié  du 17 mai 20'11 de simptfffcatîon  de la qualfté  de droit,

Vu le décret  no2012-9'1 modffié  du 26 janvier  2012 retatif  aux groupements  d'intérêt

publfc,

Vu le décret  na 20'12-1246 du 7 novembre 2012 modfffé  relatif  à la gestion  budgétaire

et comptable  publfque,

Vu te décret  no 2013-292 du 5 avrit 2013 relatff  au régfme de droit  publfc  applicable

aux personnels  de groupement  d'intér4t pub[fc,

Vu l'arrêtédu  23 mars 2.012 puig eô applfcatfon  de l'artfc(e  3 du 26 janvier  2ü12 relatif

aux @roupernëpt a'intérêt 0ub[fc, 

Vu la èfr'cuÎaire-fôëér'rrii-nfstérieUe
 n'DGÔS/#3/DRESS7DGIP/Ïp1Ï/82

 du 4 mars 2013

re(ütf#e  àlé ëîânsromàtiôô dei  Sltj ëô-ôeS oii GI?, - '

VLI les Cônéeilsd'Admfnistratfoï
 du SIL du "19 avril  2Ü12 et du S§RPC du 20 avrfl 2012,

Vual'ôviti@nt,'Ô'f du 5 juin ïôj2 à la ('oriventfç»n Côanïtttutivë suS*ïSé et, adopté par

('Asserôblée  Générajë dü ô5 jufn  20i2,  '

= - VU l'àVenânt=n"=ï- dif'2 jufltet 20'130 la Cônventfon Constftutive Susvlsé et adopté par

l'Assémblée  Générale du 02 jufUet  2013,

Vu l'avenant  no3 du 22 avril  2020 à la Conventfon  Constitutive  susvtsé et adopté par

1'Assemb4ée Générale du 22 avrtL 2020,

Vu ('avenant  n"4 de la Convention Constitutive  susvisé et adopté par l'Assemblée

Générate du 8 décembre  2020,

Vu l'avenant  no5 du 16 mars 2021 à La Conventfon  Constitutive  susvisé et adopté par

l'Assemblée  Générale du 16 mars 2021,.

Vu l'avenant  no6 du 7 décembre 2021 à la Convention  Constftutive  susvfsé et adopté

par l'Asseiblée  Générale  («L17 décembre  2021,

Vu les décfsfons des représentants (égauxou déltb#atfons des organescompétents des

Etabttssem<;nts demandant leur adhééfon à OKANTIS,

Les soussîgnés sont cowenus  des stîpulatîons  qui  sutvent :
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AR'n)CLE $ - CREATffûN ET DEN(J)M/NAT/C»N

(riit>«:iifré pt.ir l't'tsirznan( /1 7 chi 5 aïii-il  1(.)22)

Il esf. corîstitué entre les sousstgnés et toute autre personne mora(e dont l'adhésionviendrait à être acceptée par la suite, un Groupernent d'lntérêt  Public dénomrné
OKANTfS régfi par Les textes en vigueuï, la présente converition et son règLementintérieur.

Le groupemerbt dlntérêt public airisî corbstitué, est une personrie morale de drottpublic dlotée de L'autonomfe adrnfnistraUve ef finar»cîère. Le GIP peut accueillfrtoutes structures publigues ou privées à but non  lucratif.

Les membi-es  du groupement  sont  îes  suivants  :

MEMBRES ADHËRE,NTS

CENTRE HOSPITALIER DE 8ELVES
CENTRE HOSPITAL1ER D'EXIDEU€L
CENTRE HOSPITALIER de NONTRON
CENTRE HOSPITALIER DE LANMARY A ANTONNE
EHPAD SAONT ROME DE CARSAC AtLLAC
EPAC LES 2 SEQUOIAS DE BOUR[)EILLES
EHPAD RESIDENCE DE LA DRONNE A BRANTOME
EHPAD HENRI FRUGIER DE LA COQUILLE
EHPAD LES JARDINS DE PlAISANCE A LANOUAfllLE
Et-lPAD RESIDENCE DE LA BELLE A MAREUIL SUR BELLE
CENTRE HOSPffALIER DE PERIGUEUX
CH0 DRONNE DOUBLE DE R18ERAC
CENTRE HC)SPITALIER DE SAINÏ ASÏIER
EPD CITE DE CLAIRVIVRE A SALAGNAC
EHPAD MRCEL  CANTELAUBE DE SALIGNAC
IME FOhlDATiON DE SELVES A SARLA,T LA CANEDA
tsPAD LA ROCHE LIBERE A ÏERRA,SSONI
EHPAD RESIDE!SICE DU COtOMBlER A THÏV1ER5
EHPAD FOYER DE VIE ClAuDS DE LALY A VfLLEFRANCHE SUR PERIGORD
CENTRE HOSPIÏALIER DE U1 I-IAUÏE GIRONDE A B[,AYE
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CENTRE HOSP)TALIER D'ARCACHON A LA TEST DE BUCH

CENTRE DE SOINS - MAISON DE RETRAITE DE PODENSAC

HOPITAL LOCAL DE BOURBON L'ARCHAMBAuLT

CENTRE HOSPITALIER DE MOULINS YZEURE

HOPITAL CŒUR DU BOURBONNAIS A TRONGET

CENTRE HOSPITALIER HENRI MONDOR DE AURILLAC

HOPITAL LOCAL DE CONDAT EN FENIERS

CENTRE HûSPITALlER DE MAURIAC

CENTRE HOSPIT ALIER DE MURAT

CENTRE HOSPITALIER DE BRIOUDE

CENTRE HOSPITALIER DE CRAPONNE SUR ARZON

EHPAD RESIDENCE LES PIREILLES DE PAULHAGUET

CENTRE HOSPITALIER DE YSSlNGEAtJX

CENTRE HOSPITAlIER  UNIVERSITAIRE DE CAEN

CENTRE HOSPIÏALIER  PUBLIC DU COTEHTIN A CHERBOURG OCTEVILLE

CENTRE HOSPITALŒ:R DE DEC1ZE

CENÏRE HOSPITAL)ER DE SAINTAMAND  MONTROND

EHPAD .  RESIDENCE DU PARC - DE SAINT FLORENT SUR CHER

GCS SiEL DE CHARTRES

CENTRE HOSPIÏALIER  DE LA CHATRE

CENTRE DE SOÏNS PuBLIC COMMUNAL POUR POLYHANDICAPES DE ISSOUDUN

CENTRE HOSPffALIER  ANDRE MfGNOT DE VERSAILLES A LE CHESMY

CENTRE HOSPffALIER  SUD FRANCÎLIEN A CORBEIL ESSONNES

CENTRE HOSPITALIER 1NTERCOMMUt'U5iL ROBERT BALLANGER DE AULNAY SOUS BOIS

CDEF 93 DE SEINE SAlNT DENIS A BOBIGNY

INSÏITUT  DE FORMATION INTERHOSPITAL«ER 
THEODORE SIMON A NEUILLY SUR MARNE

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL HAUTE COMTE A PONTARLIER

CENÏRE HOSPITALIER JEAN PJERRE CASSABEL A CASTELNAUDARY

HOPITAL DE PONT SAINT ESPRIT

CENTRE HOSPITALIER DE SAINT PONS DE THOMIERES

ï CENTRE GERNATRIQUE DU MURET DE AMBAZAC

HOPITÀ  INTERCOMMUNAl  DU HAUT LfMOUS1N DE BELLAC

' EHPAD SUZANNE VALADON DE BESSINE SUR GARTEMPE

: EHPM) RESIDENCE LE NID DE CHALUS

EHPAD RESIDENCE LES CHENES DE COUZEIX

EHPAD RESIDENCE lA  PELAUDINE DE EYMOUTIERS

E.M.E.S.D. DE ISLE

CENTRE HOSPITALfER UNIVERSITAIRE DE LIMOGES

CENTRE HOSPITALIER ESQUIROl DE LIMOGES

MUTUALITE FRANCAISE LfMOUSINE A lIMOGES

GCS EPSILIM A l1MOGES

EHPAD ANDRE VIRONDEAU DE NANTUT

FOYER DÀCCUEIL POUR mULTES  HANDICAPES DE NEUVIC ENTIER

EHPAD DE NEXON

EHPJ!D DE NIEUL

G.I.E.G.  DE NIEUL

INSTITUT SUZANNE LEGER DE ORADOUR SAINT GENEST (LE PRAT)

EHPAD RESIDENCE DU PARC DE PANAZOL
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EHPAD F,ESIDENCE ADELINE DE PffERRE BUFF1ERE
EHPAD DE ROCHECHOUART

EHPAD DE SAINÏ  GERMAIN LES BELLES
CENTRE HOSPITALIER ROLAThID MZOIN  DE SA!NT JUNlElsl
HOPITAL MONTS ET BARRAGES DE SAINT LEONARD
INSTITUT MEDICO EDUCATIF E.M,S.P. DE !SAINT JUNIEN
CENTRE HOSPffALIER JACQUES BOuTARD DE SAINT YRIEIX lA  PERCHE
EPDA DU GLANDIER A BEYSSAC

EHPAD PUBLIC LES GABARIERS A BEAULIEU
GCSMS O VEZERE DE BEYSSAC
EHPAD DE BEYNAT

CENTRE HOSPITALfER DE BORT LES ORGUES
CENTRE HOSPITALIER DE BRIVE

CENTRE HOSPITALIER GERIATRIQUE DE CORNIL
EHPAD DE CORREE

EHPAD L'ABRI DU TEMPS DE DONZENAC
EHPAD RESIDENCE DU PARC DE EYGURANDE
FOYER D'ACCUEIL BOULOU LES ROSES DE LIGNERAC
EHPAD RESIDENCE LE CLOS JOlI  DE MEYSSAC
EPDA DE LA CORREZE A SERVIERES LE CHÂTEAU
CENTRE HOSPITALIER COEUR DE CORREZE DE TULLE
GCSM CORREZIEN A TULLE

CENTRE HOSPff&IER  D'USSEL

CENTRE HOSPffALIER  GERIATRIQUE DE UZERCHE
EHPAD RESUDENCE COMMAIGNAC DE VIGEOIS
EHPAD LES SIGNOlLES DE AJAeN
CENTRE HOSPITAlIER  D'AUBUSSON

EHPAD lE  B(MS JOLf DE AUZANCES

EHPA[) RESIDENCE LES BOUQUETS DE BELLEGARDE EN MARCHE
EHPAD PELISSON FONTANIER DE BENEVENT L'ABBAYE
CENTRE HOSPITALIER BERNARD DESPlÀS DE BOURGANEUF
EHPAD EUGENE RûMAINE DE BOUSSAC
EHPAD RESIDENCE PIERRE GUILBAUD DE BUSSIERE DUNOISE
EHPAD LE CHANT DES RIVIERES DE CHAMBON SUR VOUEIZE
EHPAD RESIDENCE PIERRE BAZENERYE A DUN LE PALESTEL
CENTRE HOSPITALIER LES GENETS O'OR DE EVAUX LES BAINS
CENTRE HOSPiTALIER DE GUEREÏ

GCS - SERVICE INTER EÏABLISSEMENÏ  CREUSOIS DE GUERET SIC
EHPAD tÀ  CHAPaÀUOE  DE tA  CHAPEtlE  TAlttEFERT
CENTRE HOSPITALIER DR EUGENE JAMOT  DE Lj!k SOUTERRAINE
EHPAD GASTON RIMAREIX DE MAINSAT
EHPA,D [)E ROYERE DE VASSIVIERE

CENTRE HOSPffAuER  LA VALETÏE  DE SAINT VAURY
CENTRE HOSPlTALIEP, UNIVERSITAIF,E DE LA J!AMTIN)QUE A FORT DE FRANCE
'CENTRE DEPAP,TEMENTAL POUR DEFICIENÏS  SENSORIELS A RODEZ
EHPAD SAINT JOSEPH DE FRONÏûN

EliPj!D SAINT JACQUES DE VILLEMUR SUR TARN
CENTRE HOSPITALIER DE NOGAR0
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GlP ESEA

CENTREHOSPITALIER
 JEAN COULON DE GOURDON

CENTRE HOSPJTALfER LOUIS CONTE DE GRAMAT

GIP B12HQDE lEYME

EHPAD RESIDENCE LES CONSULS DE MARTEL

CENTRE HOSPITAlIER  SAINT JACQUES DE SAINT CERE

EI-IPAD LES BRUYERES DE SOUSCEYRAC

HOPIÏAL  LEMONTaAlGU DE ASTUGUE

CENTRE HOSPITALIER DE GRAULHEÏ

EHPAD lE  PARC ET L'OSTAL DE GARONA A MONTECH

MAISON DE REÏRAITE  RESIDENCE DE l'ABBAYE A SAINT ANTONIN NOBLE VAl

CENTRE HOSPITALlER LES DEUX R*VES DE VALENCE D'AGEN

CENTRE HOSPlTALIER DE (:A[./!IS

CENTRE HOSPITAliER  FRANCiS ROBERT DE ANCENIS

EHPAD RESIDENCE LE CLOS F-EURI A DONGES

CENÏRE  HOSPITÀLIER DE SAINT NAZAIRE

cewïnt  tiospiïùcicsai  hhuîm,iou  otcsAîüu  GONTIER

CENaÏR!: HOSPITALIER DE LAVAl

CENÏREH05PITAllERNORD-MAYENNE
 AMAYENNE

CEN'ÏRE HOSPITALIER PAUL CHAPRON DE LA F6RÏE  BERNARD

CENTRË HOSPITALIER LE MANS

CENÏRE HOSPITALIER D[PARîEMENTALDE  LAROCHESUR  YON

CENÏRE HOSPlTALIER SPECIAlISE GEORGES MAZURELLE DE LA R«)CHE SUR YON

GIP BLANCHISSERIE fNTERHOSPlATALlERE
 DE LA ROCHE SUR YON

EHPAD ERNEST GUERIN DE SA€Nî  JEAN DÊ MON'Th

CDE LECLERC CHAUVIN DE ANGOULEME

HOPIÏAUX  DU SUD-CHARENTE A BARBEIEUX

HOPITAUX DU GRAND COGNAC 16 (fusion  COGNAC + CHAÏ/CHAR)

CENTRE HOSPITALîER DE CONFOt.Et4S

CENTRE H05PITALIER  CAMILLE CLAUDEL DE lA  COURON14E

CENTRE HOSPITALiER DE LA ROCHEFOU€ AULT

EHPAD DEMONTBRON

CENTRE HOSPITAL(ER DE RUFFEC

CENÏRE HOSPITALIER LES BRUYERES DE BOSCAMtUkNÏ

, EHPAD DU BOIS D'HURE A lAGORD

:jMAjSON DE RETRAITE MEDICAL*SEE EHPAD D'AL:€GRE A MARANS

HOP€TAL LOCAL DUBOIS MEYNARDIE DE AflARENNES

MAISON DE RETRAITE DE MATHA

EPD LES DEUX MONTS A MONTLIEU LA GARDE

CENTRE HOSPÆTALIER DE ROCHEFORT

CENTRE HOSPffALIER DE ROYAN

GCS URGENCES DU PAYS ROYANNA1S A ROYAN

ÉÏABLISSEMENTS sospiïîuas  DES VALS DESAINÏONGE  ET o'auaqisa SAINTJEAN

DÀNGELY

C[NTRE HOSPITALIER DE SAtNîONGË  A SAINTES

EHPAD RESIDENCE t)U VAt  DE GERES A SURGERES

HOPITAL LOCAL DE MAULEON

MA1SON DE RETRAilTE RESIDENCE = LES AAAGNOLIAS - DEMONCOUTANT
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EPCINPH DE NIORT

CENTRE HOSPlTALiER NORD DEUX-SEVRES [)E PA,RTHENAY
E.H.P.A.D.  RESIDENCE LES DEUX CHÂTEAUX DE SAINT PARDOUX
EHPAD RESIDENCE LE GRAND CHEillE DE SAgNT VARENÏ
EHPAD THEODORE ARNAULT DE MIREBEAU
CENTRE HOSPITALIER HENRI LABORIT DE POITIERS
CENTRE HOSPITALIER DR LOUIS BRUNET DE ALlAUCH
CENÏRE HOSPITALIER EDMOND GARCIN D'AUBAGNE
CENTRE HOSPITALIER DE LA CIOTAT

CENTRE GERONTOLOGIQUE DEPARTEMENTAL MONTLIVEÏ  DE MARSEILLE
HOPITAL ELISEE CHARRA DE ukSMASTRE
CENÏRE  HOSPITjlLIER DE LA TOUR DU PIN
CENÏRE  HOSPITALIER DE BOURG SAINT MAURICE
EHPAD RESIDENCE LE LAC DÀRGENTON LES VALLEES
CENÏRE HôSPITALlER DE LA BASSE TERRE
GCS BU(NCHISSERIE tNTERHOSPITALlERE DE LA BASSE ÏERRE
CENTRE HOSPffj!L1ER CHARLES PERRENS DE BORDEAUX
CENTRE DE LORDAT A BRAM CASTELNAUDARY
CENTRE HOSPffALIER  DE CAPESTERRE BELLE EAU
HOPrÏAL  DE DOME

RESEAU LfMOUSIN NUTRITION - lINUT  A ISLE
CENTRE HOSPlTALIER DE JONZAC

CESA!lfE DE SAINÏE  GEMMES SUR LOIRE A LES PONTS DE CE
ALDREM DE L€MOGES

UNAASS/URMSS  NA (EX CISS lIMOUSIN  A LIMOGES)
GCS PGAM DE MARSEiLLE

GH NORD 8SONNE  ORSAY (LONGJUMEAU)
CENTRE HOSPiTALIER DE POINTE NOIRE
HOPITAUX DU PAYS DU MONT-BLANC A SALLANCHES
EHPAD RESIDENCE PUY CHAT DE CHATEAUNEUF LA FORET
CENTRE HOSPffALIER DE CADIlLAC  SUR GARONNE
CENÏRE HOSPlÏj!LlER  GERIATRIQUE DLI RAIZET A ABYMES
CEAITRE HOSPITAlJER MONTPON MENESTEROL
CENTRE OEPARTEMENTAL DE TP,AVAIL PROTEGE A tSLE
ASSOCIAÏION INSTîTUT CAMILLE MIRET A LEYME
ETABLfiSSEMENT PUBL!C DEPARTEMENTAL BLANCHE DE FONTARCE A CHATEAlIROUX
CENTRE HOSPITALIER DE VILLENEUVE SUR LOT
tNSTITLff  DEPARTEjl/lENTAL ENFmCE  FA,MILLE DE POITIERS
CENTRE HOSPITAtlER  DE MONTERAN EPSMS GUADELOUPE
CENITRE HOSPITALIER SAINTE MAURE DE TûURAlNE
CENTRE DE READAPTATfON DE MAURS ESPIC
CENTRE HOSPITALIER DE MON1lUCON

EHPAD LA PORTE D!Q-UITAINIE A LA ROCHE-CHALAIS
CENTRE HOSPITALIER JVlAURICE SELBONNE (BûUlLLANTE)
CENTRE HOSPITALIER CHATEAUROUX
CENTRE HOSPITALIER DE CHOLET

CENTRE HOSPffALtER DE DAX CÔTE D'ARGaNT
CENTRE HOSPnTALfER DE MONT DE MARSJlN
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CENTRE HOSPITALIER JEAN LECLAIRE (SARLAT LA CANEDA)

CENTRE HOSPITALIER DE VALEN(:IENNES

CENTRE HOSPITALIER REGIONALThORLEANS

CENTRE HOSPffALfER  UNIVERSATAIRE POINTE-A-PITRE (A8YMES)

CENTRE HOSPITALlER SAINTE MRIE  (GRAND-BOURG)

)RFC RESEAU CANCEROLOGIE DE FRANCHE-COMPTE BESANCON

MONTFERMEIL GHI (HOPITAL INTERCOMMUNAL LE RAINCY-MONÏFERMEIL)

CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE POITIERS

€ ENÏRE HOSPIÏALIER  UNIVERSITAIRE DEMONTPELLlER

HOPITAUX CfVlLS DE COLMAR

COMMUNE DE SAîNT JUNIEN (MAIRIE»

EHPAD DE SALVIAC

CENTRE HOSPlÏALtER  LANGEAC

CENTRE HOSPffALIER  COTES DE LUMIERE A LES SABLES D'OLONNE

ASSOCIAT10N LlMOuSINE POUR LE DlAGNOSTIQuE ET LA PRISE EN CHARGE

EHPAD LES LjkVANDES A PuY l:EWQUE

EHPAD SAINT JACQUES A SAUGUES

CENTRE HOSPITALIER PORTES DE CjWRGUE  DET'ARASCON

CENÏRE HOSPffALIER  DECLERMONÏ':DEL'OISE

CENÏRE HOSPITAlIER  DE SAINT FLOUR

CONSEIL DEPARûENTAL  DE lA  HAUTE VlENNE A LIMOGES

gHPAD LES BALCONS DU LOT DE PRAYSSAC

EHPAD FELfX LOBlIGEOIS  A LE B'uGUE

VILlE  DE LIMOGES (MAIRIE)

,H05P1'ÏALIER FRANCOÏt DUNAN A SAINT PlERRE ET MIQUELON

CENTRE HOSPITALIER DE PERONNE

CENÏRE HOSPITALIER SÏ  MARTIN

CENTRE HOSPITALIER AVALLON

ÈHPAS LA SOuBEYRANE CASSIS 13

GIP CPAGÈ DuON  21

GIP MDA LA ROCHE/YON 85 (Maisôô des Ados)

E';PJC BlIGNY-BRIIS  SOUS FOR<JES 91

eENTRE HOSPIÏALIER  ARMS  62

EHPA DU PAYS DE BRIVE -BRIVE 19

<awïÔc nosptïùta  PIERRE bynùcchxuoçs-aiaus  15

GÔ [jk RO(;HElLi 17

CENTRE-H05PITAltERMART'IGUES
 13

eCECQ4 PES!:AC 33

CENTRÈ HOSPffALIER  ST PIERRE D'OLERON.17

MAS YZEURE Û3

CHU NÎCE 06

@'EN7RE HOSPITAlIER SELESTAT -OBERNAI SELE57AT 67

aNÏREH05P1jAL1ER NiORT 79

APHMMARSEit,LE13

CËNTRE HOSPtTALfER JOSEPH IMBERT ARLES 13

.CÉNTRE HOSPITALIER ôËRGERAC 24

HOPlTALVAL D'arg4nt STE MARIEAUX ffl1NËS68

GCS INFOTECH CHATEAUROUX 36
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: aAS  DU PAYS DE ST ELOY ST GERVAIIS D'AUVERGNE 63
GHlJ PARjS PSY ET NEUROSCIENCES PARIS 95

' EHPAD EUGENE LE ROY MONTIGNAC 46
' EHPAD HAUTEFORT 24

EHPAD PLEAUX 15

EHP!lD ALLY 15

MAISON RETRAITE SALERS 15
EHPAD RlOM ES MONTAGNES 15
EHPAS CAPDENAC 15

GCS PAYS DE BRIVE -BRIVE 19
EHPAD MUR DE BARREZ 15
EHPAD ENTRAYGUES 15

CH MONTPERR)N AIX EN PROVENCE j3
COMMUNE DE RILHAC RANCON

UGECm  CENTRE ORLEANS 45
UGECAM VERNEUIL/VIENNE  87
CCAS SÏ  LAuREtlff  SUR GORRE 87
GIP MIPIH TOULOUSE

EHPAD NuEIL LES AUBIERS

HOPITAt  SALON DE PROVENCE

ARCH AURILLAC

CHNô PARIS

CHRu TOuRS

LES BRuYERES PAULHENC

ACSL AAH YTRAC

HOPALË BERCK

EHPAD VIARJMES

CH VALVERÏ  MARSEIlLE

CH LIBOURNE

CONSEIl  DEPARTEMENTAL DE LA CREUSE DE GUERET
CH DU PAYS D'AIX - AIX EN PROVENCE

CITES CANTAuENNES DE L'AUTOMNE AURILLAC
EHPAD BEAUMONT LOMAGNE

CENTRE HOSPÏTA[IER CARPENTRAS

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL PARAY LE MONIAL
CENTRE HOSPITALIER UZES

CH E. TOULOUSE - MARSE1tLE

EHPAD - BOURGES

EHPAD -AMBES

EPSM DE LASOMME-mlENS

CENTRE HOSPITALIER DE CAHC)RS

CENTRE HOSPITALIER DE FIG!ÀC

Ca'4TRE HOSPITALIER DE STE FOY LAl GRANDE
CENTRE HOSPITALIER DE RM/lBOUiLLET

GCS CHICL DE liLlJ:

GCS POLE SANITAIRE CERDAN D'ERR

90UPE  PUBLIC HOSPITAL.IER LES CC)I-LINES VENDEEN!SIES DE L/! CHATAIGNERAIE
cENïR:E"t-1osf)l:'[,Auf:s LCME VENDEE ûCEA,N DE CHALLANS 85
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CENTRE HOSPITALIER AUXERRE
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3'10 membres  adhérents  au 05/04/2022

ARTICLE  2 -  OBJET  (rnodtfié  pai'  l'avenant  n"û  du s décembre  2020)

Le Groupement a pour objet la création et la ge'4tion de toutq activité concourani à la

mise en œuvre,  au fonctionnement,  au dévelôppement et à ta coordfnatfçri des

systèmes d'fnformation  : con4ef1, sécurité, orgamsatfon, formatfon systemëg de

co[lecte, d'échanges,- de traftement,  de dfffusfon et de cofiservatîon de t'infôr:m0tfon

au bénéfice de ses membr'es, et plus géniéralement tout outfl matérfel  ou frnm@téiiel

utîLe pour  répondre aux besofns de ses adhérents.

Il concôurt, à ce titre,  à l'exécutiori  du serrfce publfc,

Le groupemerit peut, à tftre accesïotre, exp[oiter Ôes brevets et, l;ççnce0 et aj0ui<,ç des

preQtatfons au bénéffce det persoi'înes phys7ques ou mora(es de droft pub4iç ou.de),,0çoit

prfvé non membres agfssant daôs le domafne de l'aetion san'iëàfre, yédico7s@!,44 0u

sociole.

Plus généralémerit, le grôuperîent a compétence pour réalfser touÇe opérationêj4ion

qui s'avereraîent nécessàires de manîère d'irecte ou indirecte à l'accornpLfss*t'ti6i d

ses missfons

Le grqupe,ment accompLitsa mfséfon dans lç respect de la polittqüe nation4%ej"eï@Ç*ve

aLixa,systèrôès-d'.informaÈion
 notamment  dahs le domàfne de la smté.

A ce tftre,,(de  faÇûn non ex,haUstfveJ
 .,

ll assure des preitatfons mutualJsées de diffusfon, de dép1çf4iajapt,

d'explaftation d'tnfogérande ei a'Ïébergem,ent7 de roimation et'd4-:3iiivi

d'équipements et d'appLfcatfons ëonstrLutif's des systémes d'fr'i;4?:at'ion

notatpient  dans le domàinp de la s@ïté

It propose des prestaitoÔs d'assfstanCe, deeônèeil, de reil(è et de süpport: pçur

leur fntégratton et leur éù<;»lutfon

Il admfnistre un réseau ae tr:ansmfssfon de données pôur..sës membrë4 ; "  a.'

' p'ar'fpe: * au développement des fnfrastriictu:ey.eÇ 6es éçhq@é.'et.:.'pu

ë àdél:lom'ïsmeeè"n' doëesuv"roeÜ'vaeë's(ease'ëê76c;hsnoaali0-8l"aesp;otitique néttoôâïâ:êt

ré1oi7aïe en $tf4re;  de 4yàt:mp4 d'injçtm@tfoô nçÉaa4èÎt

d0ns le domafrîe 4e la,sa@te, . i*a t-

nllopnemutemfoburrensfjrpdueb[m1casnofèurpersIV:bss,fdafuaxfrëco,n4de1t81,opnressdtuatmfoanrsch<Jee
 s@rvic<, à a=aHator7rs
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Dans ce ças, son intervent§on s'e$ctue ôarxs lç respeçj. ôes r0gàç5 4e COriCurr<oriCe et,le ças échépnt, des marc5és publiçs' ;
- lkpçuÇpa;rt,içipp7.avecde::rer4pub[icsoupriyésàtoutqaçtiondeco.çpération

utile à la réa[isâtfon de son obj0't.-

ARÏICLE  3 - SIEGE
(modJfié par l'avqnant ri"6 du 7 décembr<. 2021 )

Il pourra êt.r<> tran>r4ré éô ;ô4t autre lieu-, à cçrnpter du ler jqn$r  dîun ç;çrcfce,  par
constitutive

Le GrouperÔent est constitué B:iour uÔe durèe indétermïnée à cçiffipëer dela  ffate dep4t>:içp%içQ pu !çuçna% qfffcfe,l 4ç 1'arr4t4' mrnistériel d'apprûôation ade tnâàrfieëÈ€on de

ARÏICLE  5 - CAPlTAL
LeGroupientestcqnstituésanscapital.  a 'a =  :  l

'Les moà:atités -0ra'Çiques des 'chaangements adans la coi6osïtioî jQ groupern@nt sontprécfsées par le Règlement întéçfe4radopté par l'Asserr;bCée (;én4ra1e.

(moatrié par'11a9enant ôo4'du à dééerpbre zozo,=t l'.averiant q".7du 5 avMt y,oz

P@ut dpmpyaçr Ù être merr;bre, toutes stru,ct;ures pu6ti4ues oÙ prfvées » abût non

L',a.dr0tssîôn a'un h6ù4éàu miThbrç e4L piçiïui'ïcée, par lp Cor3s@f1 d'Adminfstratlon et

constitutfve.

L"adhésion des nouveaux membres s'ajoute à cetles visées à L'article 1.
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Une Ifste,  à jour  des membres du groupement est tenue par (e Directeur  Générat du

GiP,

Le nouveau  membre sera tenu des dettes échues à compter  de son adrmssion au prorata

de sa contribution  aux charges du groupement.

Sont membres  de droit les établfssements créés par la fus'fon de deux ou ptusieurs

établissements dont un est adhérent du groupement.

Artide  6.2. : Exc[usion  d'un  membre

L'exc(usion  d'un membre ne peut être prononcée qu'en cas de non-respect, grave ou

répété, de ses ob(îgatfons résultant de la présente convention ou du règlement

fntérieur  et, à défaut de régulartsatfon dans les sotxante jours après une mise en

demeure  adressée par le Président du Conseil d'Admfnistration.

Le membre  défafl(ant peut mettre en œuvre la procédure de concilfatfon dans les

conditions  prévues à l'arttcle  24-1.

Il est obligatoirernent  entendu par l'Assernblée Générale sans prendre part au vote

sacharit qué ses vofx rie sont pas décomptées pour les règtes de quorum et de majorfté.

Le membre  excLu reste tenu, ati prorata de ses contrfbutions  au dermer exercice cLos,

des dettes éct»ues et à échoir contractées par le Groupement jusqu'à  la date de son

eïcfgsfon.

La répartition  des drofts stotuÇafres t*l(e que 4éfînie à i'arÇicle 8,2 4opne lieu à

eréXgculutànreis;asto;notôpaau;déer,jcaonmvipetre,:usf0pàonutrlL',eaxpëp(ul1.ïciaôtn1o;njudteqsur'eàgcleetstdeèdq@tueo,rulemsveotfxd,dummajeomrIbtere

Artide  6.3. : Retrait  d'un  membre

(modifié  par l'avenant  n"4  du 8 décembre 2020 et l'averiant n"6 du 7 décembre 2021 )

=  :=  a= '=Sf=urrrrriëmbre-duèroupementdésfÇesenet'ir*r,iÇdo$otifiersçnintçntiona,uPrésident
et au Dfrect,eur du Grôuperriëôt par côuirfer r'ecômmàndé avëë dëmandë d'àvïs de

réce0tion, vîngt-q'uatre (24) mois avnt  la c(Qture de l'exercice au terme duquel son

re'tràit  est préÔù.

Le Directeur  du (I;roupement en avis)e sans délaf les admfnfstratëurs. -

L'Assèmblée Générate ne peut pas t'oppôïer  àtj retraiÈ Ô'un meôibre. Préalablçment  au

retrait,  l'Asàemblée Générale eXamfne, les, conséquenees sur le mode de

fonctiorç.nemeQt, 4p (5roupeç@nt que ce rptraift emrjîr';er'a.

L'Assembté'e (;énéra[e eèôstatë par-dé[ibération  lë ietr'aiÈ' dii mémbte, arrête la date

effe':Uve du retrait  et procède à l'arrêté  eoptradfctoîie dés èoffipf'eis.

Le r'etrayant doft régler sa quote-part  àes dettes éVentuel[es dp eroupemènt à la date

d1unsr1etqruae:itïeisrlCalnu:ul":.tte,lesSa,déeCthteQS1rédCehsueeSm;tru.l,enSts4,ectrf,eedSl,tib@aC1.t7(OOiur
 CloôcôaSttafbtné:jneCnoCu0rs,ma,ptlaabdflaitteé

du rëtîëft.  'Afin de tenJr epmpte de t'é*o[uttori de la r'épaffiiîoriadès droftà sociaùx dans

ïçs conafifçns aèjfnfçs % t'ârt:içle 8.1 des: prèieraëï, eette quote-irt est èaïéÜ€a0'iur la

rôoyëhriè des drôfts ëôcïauïdétëôui  parlémèmbtè éueôürédescîôqdermeià éxsrcices.
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ART[CLE  7 - APPORTS
Le grouipemerûë eàt coros,Utué sans apport.

ARTICLE8 pRO1TSSOCIMJ4XETOBLIGATIÇ)NSDE'!;;MtMBQkS

Artide  8. 1. . Modqlités  dv d;rtvuni»»uLiun  des droits  sociaux  des membres(madtffé  pàï ('avenant  n"7 du 5 avrïl 2022)

La rép,0rçft,ion,:<ie!i 4rçits4qct3qx en1rp:[@5 mçm.Crqs,es%.*f:fqcWç-*!q pJorëta descoti4@ti@ns,.aônu@llçp,dq3:§p,çqn d*s me,mt)re',, @!l ipnçiionp,çim§üÇ40.5i;o.4p,ç;it,yji.
LffiiüFôitffisôëÏaüîde'choaquerrÏè;bresontëxprimé3en

 mil[tè@es.itscorrçsponçl*nt au
:outoa'ï'teién'dëds'eÉlôaticsoât'î'osan'è'aoannnaunènllueegll:ppdee[écehia:uaer Ïme egmroburp:mmenÜtl,'!palv1eeceuunarm1ïnOi0mou'm"adr'ulan(1 )4r6ft pçctal :

-Sômme des cotisatïoôs ariôÛëlles

Artide8.Ê..'Vrpà»lil;ù»'bâés8iôjtssàc#aux
 -.'  - o : - '  ,(modifié par l'avenarit rs"7 dç 5 avt'l 2022,)

I-a répprtition.dqs  Ôroits pociaiqx'epÇ éta6ïie $ïamanièrë  sütyaante :  '
*  Etape 1 : chaque adhérent a unë voix  "  ' -
*  Etape2:répartftfondurelfquatdesdroitssociauxàrépartfraprèsl'étape1selon

la formute suivante :

N étant  Le ngmbre dës membres adhérerits

Cotisat €ori anr>üelle du mçmbre  X ('IO00-N)

Tgtal des cotisations  annueUe»
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Le nombre  de droits  sociaux est arrondf  à ('entfer  immédfatement  inférieur.

*  Etape 3 : si nécessaire  = B

Les droits  sociaux  restant  à attribuer  après l'étape  4 et L'étape 2 sorit repartfs  de la

manière  suivante  :

«» Un droit  socfal suppLémentafre  est attrfbué  au membre  ayant  la contributton

annuel(e  récurrente  la plus importante

En cas de drofts  socfaux encore  à répartfr  i( est octroyé  un droft  socfal supplémentafre

au mëmbrë  ayant  la 2e'me contrfbution  annuelle  récurrente  la plus fmportànte.

Cette  étape  est reprodurte autant  de fofs que nécessatre  pour  attribuer  l'ensembLe  des

d(@i15 (3ème, 4ème, 5e'Q1e,,,)

Le nombre  de drofts  socfaux sera (e sufvnt  pour  ct»aque membre  : I + A + B

Le tableau  de répartftion  des drofts  de vote faît l'objet  de l'annexe  nol à la

convention.  Cette'âôrïeïe"  'eàÈ, âü mfnfmurh,  actualtsée  une fois chaque  année lors de

l'Assemblée  Générale'orafnaiïe délibérant  sur le compte  ffnancfer.

ie  nombre  de *6fx ëtëribué à ehacun des éëablfssements  memÔres Îors des yotes  à

'A>semb14e Généra(e e4t,proporïfonne1 à ses droftp ;ociaux tels que fféftnis è l'àrtfcle

Lës personnesmçra[es de-dr0ft pu51ic afnsi que (es persor%nes morales de droit privé

.chïrgéésde la @es.tfon d'un servicë p'ubtfc ou d'fntéiêt  géné;@( <joiyep;, à :o4t  moment

:embléef  Génèralçs  ëj ffiu CôÔpef€ d'Àdminfstjétfpp dudf € GrÔtipérffent.

ARTICLE 9 - MODIFlCATiONS DELA  CON8TON  CONSTITUTIVE

La présente  convention  constitutive  pourra  être  moaiffée par l!!lssembLée Générale

dëi  membres  statuânt  dans les eoïdftions  viséës  à I"article  '19.

Ces modfffcatio;ïaaëvront faf?e't'ÔbJet a'u6e ajprç6a,tfôn aes àutàrftéb tuii'ipéLt,iatLeb

etd'u=publfcitétellë'@uéspécifiée»ux'articjë>.iQëÉ31,
 .
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ARTîCLE. IO - OBLîGATIONS ET CONtRiBUTlONS DES MÉ'MBRES
(modîffépœt'avenantn"4du:84éçerôbre,0'H)) . i-

Danà !eurs rapports ent,re eùx, (es ffiet'iibres Cl! Groupem,ëôt.s6nt tënus Qes obligations

LM ôoôtrit>'utfons aux ctiQfges ôu Gt'oupeamënts iont aéfintes en fo'r»ction aé 'leurs dr6itssoctaux, déterm,inés par l'a.rticle 8.2.
Èriàii5lîéatfôti dé l'aritc(e 'lOà dpfi  loî du 17 mài 20ji, da0s'lèu,? rappdrt Qec-}eà tièrs,tes mèffibres dtj Gïou0pment ôe qont pas s@lidaires entre eux ; j(s sç».n.t responsghLes deàdetïes du Q"oupement 'dans' la proporCion àé 'leurs e6'nt't'itjutions aux ctiïïges du

Ën-casde dçmande'-dj'aBandon de prestatïort, -cèlïe(-:ci doft'ètreoeïapri:4ç"pàr.le

tëriir  tOffipte.

ARTIC;LE-.11  = WSE  ADlSPOS/'TIÔNDE MOYENÛTDEPERSONNàLS

Le5fnéçbre-s  du'Grôupementpquvent mettre à dfspositfon de eelut'c€ des moyeBs et

Article 11,1, : Mise à disposition du personnel par les memb3res

Le.per:sonqel corrçspond au; zqyens humains qqf sont nécesiaires à !a; réalisation de

sieon,s po:j;ofnsnoqc:4almis à (a ,dippôçitt0n 'd'.!)kaniis cqnset'aveÔt [eur s€aîut jujîdidu:,d',qrigine.Levr,@ffiÇJçye4r a),oïfgirie ga(4q à,sa,cF»aqr'ge îéu;s sàtaiiés' ét 'jeç acha,t@s s,b4iaites et' a la.'conserve. reÆpôné*ti%it6 de leür àVariëeffiènt.
!p5 @jrsonÔèts s§nt 61qçés poù= ÎyàÛ'0jrfté,f@nët€onqe:l[e du dirèei,ëur d'%ôt'is,Les persorïnéls' sontaîemts à La dispps.{goô d4j0gt' côrpi Ou or048férôe d'orïgiïe :,  Par décision du d rët'tëur dénéral,
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- A La demande  de leur  organisme  ou de l'agent  concerné, a

- En cas d'fMmobi'itsàtfon  au GIP

Les mises à dtsposftton  dofvçnt  être  nécessaire'ment  valortsées  et se tradufre  dans la

comptabflfté  d'Okantfs  par  des écrftures  de cÔà'rges.

Arttcle  1 '1.2. : jModa(ftés  de mfse  à dispositfon  de moyen  matérfel

Les matérfels  et locaux mfs à disposîtfon  du groupement  par un mernbre  restent  la

proprtété  de celuf-ci.

Les mises à dispositfons  doivent  être  nécessairement  être  valorisées  et de tradu1sent

dans (a comptabflité  du groupement.

Les condftfons  et moda(ftés de ces mtses à disposftion  sont établfes  par vofe de

conventiori  entre  le GIP et  les membres  concernés.

ARÏICLE  12  - DETACHEMENTETMISE
 A DlSPOSITIONDEFONCTlONNAIRES

(modffié  par l'üvenant  n"4 du 8 décembre 2020)

Des agents de l'Etët,  des ço,lle.çtfvftés  locales  ou de la fonc'Çfçn publfque  hospitalière

peuventêtre détàchés surcontiat  qÜprès 4ti Grôupement, côôforrnément à leurs statuts

et aux règles, de la rônction Püblfque.  Le dtrecteur  du groupèrnent  est sa(arié du

grôupemeÔt.

Des agents  de L'Etat, des co(lectMtés  [ocales  ou de la fonctfon  publfque  hospitalière

 = peuvent-être  mîs à dis:osftfon  aüprè5 du Groupement,  conformément  à leurs  statuts  et

aux règles  de la Fonctfon  Publfque.

.AR-tlClÈ,-13 - PER'À)NNEL PROPRE DU GROuPEMENT

(modifié parravenant no6 du 7 décembre 2021)

Pourcouvrfrsesbesofns  en personnel, le Groupement peut procéder à des recrutem;ents

d'a@éntï. En vë?tita'des dis:positiôôs de la lot dÜ j7 maf 2011, lë grgppemeni peut, pour

assürer la piémtudë de sei mfssforas et actMtés, recruteï dîrecte:<»nt, à titre

complémentaîre, du personnel contractuet de dr'oft @ublic.

Lès personne[s propres du groupement *ont des agents contractuels de drott pul;»lic.

Les personnels aiôsf recrut4s ri'acqufè7œnt pas de droit partfculfër' à çccuper

uttérfeurernëriÇ des empjois da;ns [es tadr'es de4 personnes mor'ales et organfsmes,

membres du @roü6effient. "  '

Afln d4assur'ër la eoô€iri'uité dës condtt!ôns d'emplûfs dés përp:ônels çontr"4ctue1s

<3't1p1çy4p ppr le q%p,r6e0t, [es 4fg0àta.îrq4.4éy pr6yentes d&i:ëôt <lë m4QQtenfr

, %.1icat;,7@h, pQ përÇonHél propre dti §Çô0@çmeôt-dës. 4iàpqiftf@Ôà s' vÏg0êu'ry cjqst à

"  "  292du5:avrt1
dfrëlëscoNdïtfôôsdudéc?ètrio20l3'=

 ,,, ,. ,ài)j3r'el00faauié§€iqadg4r@ii'ptibttc

app[îc@61e a;i€x pirsçp,ôèlsades GiP ::  p6i l: !:lêciet no a86;83 a0 f7 janvi4r 19â6 r'elatff

aux adëntà nor7 titutairss a6 ï'Éfôt ati§uel repVôfe le décret de 2013 oü (èama!ritfeô des

conditiôns  partfcutfèrès pour les ag'ènts fntégrés.
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Urï règlernçpt  intérieur à l'usage des. peràçnnels du groupement. sera proposé par [eComfté rrn5çte et.préseôt,4 pu CoïisefL d'AdrntnfstraÈion

ARTlCLg I  4 - PRQPRIETE DES ÇQUIPEMENTS

Les biens rpeubles et imzeubles a.ppaïten4r7t au Sy64icat Intçihospïtalter  au Lîmousin

nic;ééë'tonad'tjriéjeiffi6nnèffi:6?ffiÏêri6û'geiIîè!e6t'rirôèëléit:'siÏpi;Ï6par
 1'jrtïc1e'23-1iï'dqLa loi no 2009-879 du 21 juîLket 2009.

Poitou7Charentes (SlRpc) sont tr@mféréq ëô t0ûte 0r'ô0iiété àü GïÔiipén'iënt 0ir  rusfon-absorption saps dfssotution ni creptfor» d'une personne morale nouvp[le.

dë'vîeônéôÉ aàà 0i6priéïé.'11 èô ës-t dè rff€ffiè dës lô@k'iêlQ'aé9èloppés pailq  groûpéffiênt-
pa;:as de 4ispq[0Uon du Group'emenÇ, 1e4 bîens acquis en pleine propriété par celui-ciôritdéVôLui ôpnfôriémeôt àÜÂ Jibi»àSi(iuiib ijv l'.article 27

ARTlCLE  15  - BuDGET  INITIAL

Uexercice budgétaire c6ïncido avec l'année civile.

ARTiCLE 16 - GESTION

Un çompt:e'aôëlytîqÜe'd'expl:oitàtion e,st étéblf à ïa)a%irï.-dç ch04u@ pHqrçicq q§ffiptable
Gper5?peet,mt@enntLd'avoir un état des de;p@nses et recéttes- de chà4uë âttivite duLe (;rçupement ne doô)n@;t pa5 liëau à'r'éâŒisàtïœ'i de'baénéfices,a l'sxcédeôt éventuël derec§il@i,d'urçppçiiyii4,ep.t,rçpçyt6,url'@7ercicpsuïvqïio4 qjfeçté.,à l'investîssem;ent

îouuacffa*sctoéùsu,treu,sncc,oarnrp,tesd,e,urens,e,rvîe,rçice dépqç4eraiçnt les reçèttes, le Conseii
dde'Asd,effiXefrirïc«l.tcr:së'f:un1@v'Laie'nÔts.t.c6ffipte de téttiittuàtiôn dans ia détermination des budgets
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ARTICLE  17  - TENuE  DES COMPTES

La comptabfltté  du Groupement est tenue selon les règles de ta comptabiltté  publique.

Le groupement app1iq4e les titres I et lll du décret na2012-1246 du 7 novembre 2012

relatif  au régime budgétaîre et comptable pub(ic à Ijexceptfon d4 I et 2 de l'article

'175, et des articles 178 à 185 et 204 à '149.

Latenuedescomptesdu  Groupementestassuréeparunagentcomptable
 pubîicnommé

par le ministre chargé du budget.

L'agent comptable assiste aux séances de l'Assemblée Générale et du Conseil

d'Admfnfstratfon  avec vofx consultatfve.

ARTICLE  I  8 - CONTROLE  DE LA CHAMBRE  REGIONALE  DES COMPTES

Conformément à l'artfc(e  .L.ffl.I  du code des juridfctiôns  financières, la Cour des

comptes  juge  les comptes du comptable  pubL{c du GIP, sous réserve de ta connpétence

'que les dispositions dudft code attribuent,  en premfer  ressor't, üLxx chambres.regïonales

et  territoriales  des comptes.

ARTtCLE  19  - ASSEMBLEE  GENERALE

Artide  19.1.  : Temæ et dérou[ement des séances

L'Assemblée Générale est composée de l'ensemble des membres du groupement dans

tes çôndftfons dérfr'ites ctJaptès.

(haque membre est rçpré;enté à t'AiÆemblée Généraïe par un o4 pi4steurs

représentantè.déstgnés pàr l'or0âne dudij membre, à savoir :

ï.' Pàui,leà établtssemeritç  âe àarité pubïics et lës étabtfssements sociaux et

médfco-soçfàux publ€cs : deux (2) re0résentants par'étàb4f,i@msnt,

2. Poul les stru#iires jurfd.iques port.itis@p 4es rése.aux di sant§ çÇ lçs structures

noô vîsées au' I ët au 3 ï un (l)a#eprésentàrît paàr st't0èture,

3. Pôur les  étâblissements de sànté privés : un (1) représentant par

étabtissement,

4, Pour  tes autres structures : un (1 ) représentant dûment mandaté.
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En cas de p[uralfté de représêntants pouï une mêrr»e personne morale, les drofts devotesom répartîs égalitatrement entre lesdits représentants.

Un rçprésentant ôu personnel du GIP désigné par te comité mixte, siège à l'AssembléeGénérale.

L'AssembCée Générale se réumt aussi souvent que nécessatre et au minimum une foispar an sur convocatîon du President du Conseil d'Administration.

En applicatfon de L'artfcle 105 de la toi du 17 maî 2011, l'Assemblée Générale est réume
à la demande du quart, au moins des membres du groupement ou à [a demande d'un ouplusieurs membres détenant  au moins un quart  des vofx.  '

UAssembtée ne détibère va[abtement que sur tes questions portées à l'ordre du jour.

L'Asseybtée ne dé(ibère valab[ement que sf [a moftié au moins de ses membres estprésente ou représentée.

Sf le quorum n'est pas atteint, l!!(ssemblée est convoquée au plus tôt sept jours et aupius tard quarante (40) jours après la première convocatfon.

Des convocattons portaôt le même ordre du jour sont aLors adressées aux membres.
Lors de la deuxième séance, l'Assembtée peut délibérer valablement quel que soit lenombre de membres présents ou ieptéheiiLéb.

TôtJt: membre empêché pmjt Se faire iepié»ëiiLt"i par un aukre membre du Groupement
sops réserve que ce dernfer détienne au plus, deux pouvoirs.

Assistent avec voix consultative aux séances de l'Assemblée Générale le Directeur
l'agent comptable du Groupement afnsf quë le représentant des personnels en fonction'daris le Groupement (désigné par le comité mixte).

UAssemblée -est' pîésidée par ale Président du Consefl d'Adminîstration et, en cas
d'ernpêchement de ce dernier, :ar uîi vite-pié:biJùi'ïL é[a er» même temps que lui et

sperel,osp1jeenstmdêemseeas2nmceodalités. ED CaS:J'ek"iæp&liv«i'ieul, l'Assemblée Générale déifgne son
Le Présfdent assure notamment le bon déroulement de la séance, la vériftcation  duquorum et de ta rédaction du procès-verbaî.

Le procès-verbal est sîgné par le Présîdent. Il est envoyé à tous [es admimstrateurs ou
consultablesur le site Internet du Groupement moyennant ('utîtisatîon des contrÔles desécurité  obligatoires.

ArttCle  19.2.  .' k'læ'Zibi  ul;uu:»

(modifié par ÆJavenant no4 du 8 décembre 2020)

L'Assemblée délibère sur les questions de sa compétence selon Les termes de laprésente convention ou du règlement  intérieur.

eLeXsprd1m6ceiessio:ns sutvantes sont valablement prises par la majorité sfmple des voix
1, Adpptîon du programmç stratégîque pluriannuel conforme aux mtssions du GIP,
2. Déftnitfon de la po[itique générale : Rapport armuel de suivi et d'orientationsstratégiques (RASOS),
3. Admfssion de rnembres (confirmatfon de lyadmïssfon proAsoire  prononcée pœ{e Conseil d'Admînistration)
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4. Budget  inftfal  et ffxatfon  des particfpatfons  respectîves  des rnembres,

5. Approbation  du compte  financier,

6. ApprobaUon  du rapport  d'activité  de l'exercice  écoulé,

7. Nominatfon  et  révocatfon  des adminfstrateurs  au ConseiL d'Admtnfstratfon  ainsf

que Leurs suppléants.

8. Approbatfon  du règlement  intérieur  proposé  par le Conseft d'Adrnînfstratfon.

9. modiffcatton des coriditions  générales  djutf{fsat'ion.

Une majorité  renforcée  des 2/3 des vofx des membres  présents  ou représentés  est

exfgée  pour  les décisfons  suivantes  :

- Exclusfon d'un membre,

- Modalftés  financfères  et autres  du retraft  totat  d'un membre  du Groupement,

- Modificatfon  de l'objet  socfal,

- Modificatfon  de la présente  convention  en dehors des cas faisant  l'objet  de

disposftions  spéciffques  visées au présent  article,

- Détermtnatfon  du nombre  de membres  du ConseiL d'Admfnistratfon.

- Coriventfon  ae coopération,

- Fusion, fusfon-absôrptfon,

- - Adhésfonàdesstructuiesdecoopératfon,c(ubsutilisateursettoutorgamsme
œuvrant  dans son champ d'actMté.

Par exceptton,  leï  décfsfoôs  s'uivantes  exfgent  l'unanîrmté  des voix des membres

- présents  ou représentés à (%s'sémblée Généra{e  :

a , - Modificatfon de la duré@ du Ôroupement

- Plan de redressement  financfer,a

' - aDfsso(utiop anticfpée  et  déstgnatfon  d'un liqufdateur,

, - Modaîftés  de dévolutfon  dës bfens du Grou:ement.

,- ,-T'outes Les décisions  prises parl'Assemblée  engagent  les membres'du  (;roupement.

ARTICLE 20 - CONSEIL D!4DMîNISTMT10N

Artide  2û.1.  : Composition

(modffié  par t'nwriant  no4 du 8 décembre 2CJ20)

LeaGroupement est administré  par un Conseil  d'Admfnfst,ration;  çompos;é de qufnze (15)

membres  désignés par l'Assemblée  Généra{e  pour  unë duréë  de trois  àns.

Les membres du Conseil d'Admfnlstratton sônt d§sfdnés par ('A>àëmbtée  Généra[e  parmf

les répréÀetïtantà des ét=blis=m=ïtt  ae c0'ïeùnè dë0 caté@orfes côncemées :

- 3 iem0res iepçésentarit lës @utres é;tàblfs$me0ts de santé pub(fcs ;

Col(èQe. C - 2 membr'eb u;'p»éie«ilài«L lvs étab(issements  sociaux et méd'ico-sociaux

5u'bliës ;
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Coïlèye F - 3 membres représentant pour [es autres structures non viséesprécédemffient.

L'Assemblée Générale désfgne dans (es mêmes conditions autant de suppléants que  demembres.

Pour permettre la présence au Conseil d'Administration de professfonnels de santé oude personnalités compétentes, sur proposftîon du représentant légal de l"établissementadhéraôt, l'Assemblée Générale, peut désigner des adminfstrateurs parmf lespersonnalités fssues des établissements membres sans en être nécessairement tesreprésentants à [Assemblée Générale. Les candidatures sont présentées à l'Assemb{éeGénérale par le représentant légal de la structure qui emploîe ou accueiLLe commeadmfmstrateur  le candfdat.

En sus des représentants de (AssembléeGénéraLe, un rei»résentant du personnel dii GIPsi%e ùu Conseil'd'A6ministration. Ik particfpe aux débats et aux votes avec voixdélfbérative à l'exclusion des questîons relatives à la présidence du Conseit

sdo"ndsmef:n,'sp'arar'lÎeoCnoemffàtécMeilxletes dreolnatfilvaecsoamupdo'srietico'n,eulredfuongcrtofounpneemtne*nn'é elltetests adtétsriigbnuét!oennssont définies par [e règlement  intérieur.

'Un étabkissemènt ne peut disposer au seîn du Conseil d'Administration  de ptus d'unreprésentant,  titulaîre  ou suppléant

Les suppléants oôt la possfbflité d'assister aux réunions du ConseîL mais ne prennentpart aux votes quq sf le titulaire  est absent ou empeché.

- Les fonctionsd'adrr)fni5trateur.sont exercées gratuitement sans préjudîce d'une. - - -6ventue3le.fndeçriisQ,tiondesfrais-engagé»(/i&'igvment,dt'p[utt'ments,it'pas)pour
' pàrtfciper-âuX réumons du Conseil ou de tout autre réumon de travaî[ à ce titre.
Le Dfrecteur'assîste avec vofx cûrïsaltative aux séances du Conseil d'Admînfstration  eten assure le secrétariat.

Article 20.2; : Pouvoirs du Conseil  d'Administration

Le Consei[ d'Administratfon administre le Groupement et prend, à cet effet,  toutesles decisions dans les domaines suivants quf ne relèvent pas de tet iumpéLeiit,e  de
l'As'semblée 'Gériétale ou de celle du dîrecteur. la.Çgqçj4d'Adrpipistça.ttpn 4éqf,4resur les points..s.u.4vants :
* D-èffiiian-aiion et révocatfon du Prés€dent du Coôsei( d'Adminfstration  ;
* Sur proposftion du Présîdent, choix du Directeur  du Groupement ;
- Délégation de certafnes des compétences du CA au Directeur du
Groupement ;

a Autorisation d'acquîsition ou d'alténatfon, échange d'fmmeubles  ;
Décisîon et modal€tés de recours à l'emprunt  ;
Contrats de partenariat pubiic/privé, baux emphytéotiques,  participation  à deàSEM ;

Les conditfons dans lesquelles [e groupement peut prendre des participations,
s'assocfer avec d'autres personnes et transfger ;
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* Aprcocpeopste,aetajolnadperonCohua1vneeaÀusxseamdhbéleçeenGtesn;e,lraa(ceo;r»firmatfon
 de l'adhésfon étant, ensutte,

Acceptat €on djabandon  de prestations  (retraft  partfet)  d'un membre  et des

mesures ffnancières  en découlant  ;

Modatités  de foncttonnement  du Groupement  : proposition  de du règlement

intérfeur.

Le Conseil  d'Admimstratfon  prépare  :

a Le programme  stratégique  pluriannuel  du grûupement  ;

* Les convocations  et ordre  du jour,  et projets  de délîbératfon  de l'Assemblée

Générale  ;

ë Et génératement,  [es projets  de délibération  prévus  à ('articte  19.2  en vue de leur

adopt'ion  par ('Assemblée Générale.

Le Consei[ djAdministration  suit leur  exécution

kticle  20.3.  . ruûitdiu»shxcnt

Le Conseil d'AdmfnistraUûn  -du Grôupement  se réunit  aussi souvent  que l'fntérêt  du

Groupement  L'exige éÉ (2 à 4 foiï  lsan) notâmment  :

a Pou.r i»répaf4ra1çs ptôpo.sitforis à sôurnet(re à l'Ass'embléë Gérïérate eoncemant le

programme  d'actMté  (/i  Ràpport  AnrtUel dë Ëufvi et d'Oriçûmtfons  StratégÎques,

RASOS} et le projet de budget friitfal àfri'sf qüe Âa répartftiÔh 4es tontribuÉfôns des

membres  pour  ('exerciee a-venir afnst que les prest0tfons subsidfaîreç  éventge[(es,

a Pour-arrêter  les 'comptes  de l'exercfce  cloà èt [es tern'»eï  du' rapport  d'actfvité  à

soumettre  à l'Assembtée  Générale,

LeConsefl  d'Administration  pèuf::eritendr'e toute  perionne  dont  flestfmet'auditfon  uti(e

à son fnformatfon.

 .. -2tèlf'oôVèft:d':ÀdrÀfffsÉ't"è€ïon":du Gr'oupëmènt  est convoqué pàr sqn Président.  Sa

cônVÔcatiôri èit-di  dràÎt à ta dèmande d'urï  tfers de sei  membr*s ou de sôn Ôfrécteur.

Lé quoîürriëàfrrîé àala; trràit'fé.dëï riiem6?ès présënts ôtj t$r4@,ntés. Çh cap d'absence

de quorum,  le conseit est convoqué  de pleiô  droît  dans un déÇaf compris  entre  3 et 15

jours ; le conseî déltbère a{or4 valablemenL sàns condition de quorum

En çq.ç d'empêchement,  é:ffiquë admïnîstratéur  pëut se f'àiiffi remptaeer  par un

erôbtes préàéritë où iép«éffiüiîtéb.' Eii càÈ dë pértagê d"és voïx, 4ét€Q dü P:ési4çnt est

Epnrepl'aobnîde:r:en'ied,4'Pr4sfdent et du vîce-présfdent, le ConsetL,d'Àdmtms4ration élft un

Le Directeur'du  Groupemëôt  aësure te secrétariat  de la séance.

Les dé1tbeîrïtt6tïs4u CôÔïeil djAdminfsiràtfôn sontacûnstatéeà par un procès- verba(

signé par le pre'4fdqnt d= iéance. ,
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ARÏUCLE 2!-  PRES/DENT DU CûNSE!lL D'ADMMOSTRATgON
(rnodgflé par i'avenmt  n"6 du 7 décembre 2021)

Le Consefl d'Adrmnfstratfon élit parrm ses mernbres et pour une durée de trois ans unPrésîdent et un Vice-Présfdent.

Le mandat du Préstdent et du Vfce-Présîdent du Consetl d'Administration  est
renouveLable deux fots consécutivement.

Les fonctions de Président et du Vicc Pré.çi&nt du Conseil d'Adrmnistration  sontexercées gratuitement.

Le Président du Conseil d'Adrmnfstratfon convoque et préside le ConsefL
djAdministratton.  It préside L'Assemblée Générale.

Eri CaS d'èmpêLl»vïkvnl dtl Président, le vice-président aSSure les fonctfons  du
Président,

ARÏ«CLE  22-  DIRECTEuR  DU GROUPEMENT
(mûdifié parl'avenant  y»o6 du 7décembre 2X)21)

LréeféGrreonucpeemauenstfaetsu'tdd1e'!sgédipreac'tuenurds"de'cH'ôepufrt'adt,écs'h'on1ésiepaDr f[reeCc'oenusreiGl:n'éArdaml tnfsntormatmioén pSuarr
proposition  de son Président.

-Le jit'ecte4r Général, dîplômé de l'ensetgnement supérieur, est issu du monde de la
Santé avec une forte  expérience hospitalière  pub[ique.

Le Dtrecteur représente le Groupement dans tous les actes de la vie cMte et en justice.

Dans les rapports avec les tfers, fl engage le Groupement pour tout acte entrant  dans
l'objet de celui-ct fL dispose d'une compétence générate dans la ltmite  desattributions
de l'Assemblée Générale et du Consef( d'Administrgtfon.

Il assure le fonctionnement du Groupement et, est, notamment chargé de l'exécutîon
des délfbératioris  des fnstances du Groupement.

Le Dfrecteur possède ta qualité d'ordonnateur du budget du Groupement. Il procède au
recrutement et assure la gestfon des personnels du Groupement. Les personne[s en
fonction au sein du Groupement sont pLacés sous son autorité. Le D'trecteur du
Groupement assfste avec vofx consultative aux réunions de l'Assemblée Générale et du
Conseil d'Administrat €on dont il assure le secrétariat.

Le Dtrecteur présîde le Comité mixte et la Commission des marchés atnsi que des autres
fnstances nécessaires au fonctionnement  de la structure.
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Jl rend compte  de sa gestfon  au Conseil d'Admtnistration  qu{ évalue  ses résu(tats  annueLs

selon les objectffs  fixés  préalablement  concernant,  notamment  :

Les équiLibres  financfers,

La satfsfactfon  des adhérents,

La polftfque  de management  par la qualité,

La potitfque  soctale et [e bfLar» soctal.

Le Conseit d'Adrnfmstratfon  peut, par déUbération,  accorder,  pour une durée  djun  an,

une délégation  de certafnes  de ses compétences  au directeur  du Groupement.

ARTICLE 23 - AuTRES INSTANCES

Artide  23.1.  : ComitéMixte

Le comité  mixte est constitué  et composé des représentants  de l'ensemble  des

personnels  exerçant  au sein du Groupement.  Le comfté  mfxte  a pour  mfssfon :

*  De contribuer,  sous l'autortté  du Dfrecteur,  à l'élaboratfon  du prçjet  sociat ;

* De donner  un avfs sur tôutes  les questions  relatfves  au fonctfonnement  et à

l'organfsatfon du travafl au sein d4 Groupeme,t ;

* ' De valider  un règlement  fntérieur  spécffîque  au personnel  en fonctfon  dans le

grôupement  : le Guîde Opérationnet  du Travafl  ; Le comité  mixte  est présfdé par (e

Directeur  du Groupement.

Il peut  entendre  tûutë  personne  dont  elLe estime  ('audiffon  utfle  à son fnformation.

le rè0lèmër»t intérk'ur dff @rôupement fixe les modak€tés de désfgnatfôh des

représentants  6es personnels  au sefn du comité  mixtë,  afnsi qtie les côndftfons  de

fonctionnement  du comité.

Le comité.mfxte aésîgnê Î'e repr%ntanj  du personnel à l*Assèmt»lée Généçale et le

- = -"== q-"  représentant  du personnel  au Consetl d'Admfnfstratfon.

ArtfCl«l  23*2!  : COmmtSSîOix tk'b  uiuiJiü»

(màdifié par l?ûvenmt n"7 du 5 avrH 2022)

En applfcatton  des articles  L2'124-'1 à L2124-4  et R21ï4-'1 à R2124-6 du code de (a

commqde  publfque,  une comrnfssion  des marchés  attribuant  les marchés  est instituée

a(i sëîn d'Okahtfs.

Le Dîrecteur  du Groupement  rend compte  au Consefl d'Adminfstratiûn  des marchés

ïttribuéà'.
 -

Articte  23.3. : Autres

Le Grôupement  peut se doter  de tôutê  autre  instance  en fonction  des besoins de la

structure.  Les modalités  de créat?on et de fonct{opnêment  ae ces instàrices  sont

précfsées dahs le Rè0lemënt mtérieur.



ARÏICLE 24 - I - CONCILIATION - CONTENTIEUX

En cas de [itige suryënant entre les Bqçbres.du;(;rouiçe;pnt qu eniçore qntre leGroup'ement luf-mêt'ne et l'un de ses MëfflŒés à 'raMôn ade la presènte cofivenEkin -oude séi s4ttës), leéapa;ti.es.s'engé@ënt expréssément à soumettre leur différend à dçuxtônèîlfàtêùràa@u'eltëïatïront fQçctivemèrit  dèifgnés,=a

Ur)e solutÎkn amfa61e aoit înterrenfr dans un déLai maximum ffe troÎs moîs à compterae,' 3âÉàté à [aquël:lé Lë Ûéitgridt.ion.du premie'Ï'côô@ilÏateurest.riotiftéë à téa0ërepaartte.
Ën èqs 4'échÇë ae [a concïltation dans [e: dèlqî prëcfté, ïe-lîtîge ffiit poîté 4evant lajüîidïÊji6ii',ty;41pt%i"1l,e.- , g<

aARÏiCLE 24 Il REGLEMENT INTERIEuR

Le Grç4pem'ènt <»st drsso= dànè (ei cir:constënçe  sutvames

Séuf.torsque 4e.'Grouper@ent ne.çomporte plus-que de)ux.mem5res, te retyait dlun

qu cetïe exclusion n'o,bè7ç pis le fopça6r3n.ernéôÈ aü eÏôffp6ieüt.

-n,o}t,paqm'at<'n"ecrittsie"nncaa=s dl',aeuûto1nF4c:té:1o'.anddme.ir;l,i;OtbrJpettîve qüî a @pprouvé là eomreôtion coliective
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ARTIClE  26 - LiQUlDATlON

La disso{ution  du Groupement  entraîne  sa liquîdation  mais la personnalité  morale  du

Groupement subs€ste pour  lës besoins de cette  tiqujdatfon.

La lfquidàtton  est assurée par un tiqufdateur  déstgné en son sein, ou non, par

lXssemblée  Générate.

ARTICLE  27 - DEVOLUTION  DES BIENS

Les règles relatives  à la dévotution  des bieôs du Groupement  ainst qu'à leur  ltqufdatfon,

sont arrêtées  par l'Assemblée  Générale  des membres,  dé[ibérant  dans kes conditions

prévues  à l'articLe  19.

D'ores et déjà,  les sfgnptaires  s'accordent  pour  répartfr  [es bopfs de lfquidation,  ëntre

les ét@bIissement4 membres du groupement à l,a date 4e la lfquidaUon. La répartitfon

des bonfs de liquîdatfon  sera effectuée  au prorata  des droîts  soc{aux déteôus par les

membres,  catculée  sur la moyenne  des drofts  détenus  sur les cfnq exercices  précédant

ta lfqufdation.

 - ARTICLE48  -: TRANSF,ORMATîON  DlJ  SYNDICAT  EN

- =-4lO{jPÈW»7ô$ÏMtÏ9«tTPUBLICËT7JÜNSFEûDESDR(87SET
OB!làÀrlONS,

 ,

La constitutfon  du Groupement procède de ia  tratisformation  du Syridicat

Interhospitalfer'du  Limouiin, 5ans dfssoLution m eréatfoï.d'une  per)«ônne m0raLe

nouvej3e, côn,formément à la loi Hôpfta(, Sà4Èé, Patfents, Teçjitoires  (HPST) rio 2û09-

879 du 21 jui(let  20(19..

L'çôsem5(e.44s t>iens, droits et o§[fgpt,fons du Syndfca'3sont jràrysfér4s au qroupement

qüf est stîbstffu:é de plein droft dàns.tôuÇes (és déij54r@tions çt tôuQ tes 4ate4 dudft

syridicat à [a datë de t'artêté de tranàformàtfon. Cè trànsf"eirt éit ïïfpg(é dans la

déttbératfon du Coôseïl d»Aaministration du gyndfcat fnterhoîpftatier.4u  Limousin

st@€iiant *ur'la 'trarrsfor.mation, deta forme Juridfque donnée 'à ses actfntés'.

La éubttftutioh au @t"o4pçment étjî  eonLrats eortc(us p:ar leaîtSyiidfcat ô'entï'aînè aucun

drOft à réSflfatfôrl ôu àaffidëmmSâf'fOô pOUr (4'S eQCdntraCtëôtS."

L'ense5mb!e 4es parsonnç(s dti Syndtçat est réputé re%éver dv Groupemenit dans les

condfttôns de statut; et d'eiplçf  quf sontles  teurs èi,qq:iU com4r9erotit ën toute

Légalité dés lors que le statut des groupeients  d'fnt6têt  publtc ô'y faït  pàt ôbstacle.
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Les sfgnatafres s'eaïgagent à rechercher toute-soLution permetarbt  [a poursuit,e de

lla'edxaetrecicdee apuubsle1cinatd1oun(xdreoul,paermreAetnetadpepr[o'eunTh>enmtlbalecodnustpl.etursto1onnnedludGuroSuypndeimcaetnten poste à
Le dfrecteur du SIL assure la contfnufté de [a fonction de dfrecteur du GIP en attentede la délfbération  du Consefl d'Admfnistration

ARTICLE 29 - FuSION-ABSORPTlON  AVEC LE SYNDlCAT
INTERHOSPITALIER REGîONAL DU POITOUCHARENTES Au  SEIN DU
GROUPEMENT D'INTERET  PUBLIC ET 7R/1NSrCRT DES DRO/TS ET
OBLIGATlONS

Le Groupement accepte l'fntégration par fusion-absorption du syndicat interhospitalierrégîon:al du Poitou-Charenteset de chacun de sei adhérents, sansdissotutfon nfcréationd'une personne morake nouvet(e, conformément à loi Hôpital, Santé, Pattents,ïerrttofres  (HPSÏ) n" 2009879 du 21 juïlet  2û09.

L'ensembte des bfens, drôfts et obligatfons du Syndicat sont transférés au Groupement@uî est substitué de'plefn drolt déns toutes les délibérations et tous les actes dudftsyndicat à la date de l'arrêté de' transformation. Ce transfert est stipulé dans ladélibération du, Conseft ô'Adrmpiëtratfon du Syndfcat fnÇerhospitalter régîonal duPoitou-"Charentes statuant sur laa transaformatîon de la forme jurfdique donnée à sesattimtés par'demande  de' fuston-absorption avec le groupement.
Lq su5stitution du Groüpement au,@ co6trats conc[us,par ledit Syndfcat n'entraîne aucundroit a resî1.f4tion ou a indemmsatfon pour les cocontractants., . .

- ,- =l:=ensi0mble:des"personnels 'du.-Syôdicat est réputé re[ever du Groupement dàns les-..- --tui'iJ;Lfu1î:b-zJv-=$tLlt=ïetad'emplOf:=q(If sont tes leurs et qu'«ls conscrvcrc»iit éiÏ  toute'=-=' - -"'légâlité'odès=loïs'q-ûe"(e"statüt deasagroupeçents d'fntérêt public-n'y fait pas obstacle.
Leas. ':iignataires s'@ngagent -à îechercher toute soluUon permëttant la poursuite de
tla'edxaqtiecicdee ülaufiu@sil.non.du Groupement de l'ensemble du personnel du Syndicat en poste à
Les tnstances du groupemem assurent la contînuité pour [es opérations juridtques  declôture  des comptes du SlRpc, transferts  et tout  acte nécessaire.

ARTICLE 30 - CONDITION SUSPENSIVE
La présente conventfon est conclue sous La conditfon suspensive de son approbation  parl'autorîté  adrmnistrative  quî eri assure la publictté,

ARTICLE 3'i aa PCRSONNM#TF: MORALE DU GROlJPEMENT
Le Groupemerit jouira de la personnaltté moraie à compter de la date de publicationau Journat Officiel de l»arrêté approuvant la présente cortvention  constttutive.
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ARTICLE 32 - ENGAGEMENTS  ANTER{EuRS

Les àctet  accomplis  et justifiés  par [ëà fondateurs  du Groùpèment  pendant  la période

de formatfon  de celuï-ci  et 'antérfeurëment  à [a natssarice jurfdfque'de  sa personnaUté

mora(e  seront  consfdérés  comme  engagés dans l'fntérêt  du Groupement.  Les personnes

morales  qui auront  agi au nom du Groupement  en transforrnatfûri  avant  le changement

de forme jurîdïqtie  seront tenues so[idairement  et fndéflnfment  des actes afnsî

accompLis  jusqu'au  momentoù  leGroupement,  après avoirété  régulièrementconstftué

et autortsé,  reprendra  [es engagements  souscrits.

ARTICLE  33 - DISPOSiTiONS  TRANSITOIRES

Article  33-1 : Direction

Daris l'attente  de La désfgnaUon  d'un  dfrecteur,  la dfrection  du GfP est assurée par le

secrétafre  général  du SIL »>.

Article 33-2 : Personm;r[s fonctionnaires en poste au sefn des SIL et SlRpc ûu

rm5ment de la transformation et de la fusio»» ub>uipliur»

L'ensemble  des personnels  des struëtures  fntégrées  par t,rânsformation  et par fusion-

absorptfôn  2u sein dtjgroupernënt  est réputé  releverdu  Groupement  dans (escondtttons

de statut et d'emplof §uf îon€ (esa leurs et qu'ils conserveront en> toute léga;lfté dès lors

que lë statut  des groupèments  d'intérêt  publfô  n'y  faft  pat obstac[e.

Eu égàrd'àux dfspôkîë.fôn* ffu décret h" 2017-14à3 du 27 décembré 2ô12 Artfele I

-« L'autorité fnvest*e du. pouvo.îr.ae norpfnatfon dresJse la lf'!:e d@ç fohcaqqnafres

employé,s par lçSIH et propôàe leur ar'ecr4ÇeBçnt danà (es étab1fsseThent,4 zetnbres du

$:e  dïe la irÔp.srôr@çatfçr'i au 4y04ic@t 0rl @ç6up,@meçj 0i çopp#atforï çaÔïtaf?i.ou en

9janvfer 1(iË6susvfséedéifgnéparledfrecteûrgénéraldel'agèriee't'égi5nffifedé'santé.
Il est rnfs de drott à dfàpôsfUôn dtr grouperrient dès lors; que c4tuf- cï prend oen charge

lës âctfvités eïetcéës âôtérfé0remëôt për le syn&'ât  fnterhospîtalfer.

Les adhérents  du groupement  sont alertés  kur l'exfstence  (au 2 juîl(et  20'13) de :

o sfx fônetfoïnafres  au SIL

o deqx fonctfonn@fçes au 5fRpc

Du f4it de (a (oi, ces persç»tinet@ #qrçnt, 4e apÇèfn arpit, ré@jrçctés, èü sefn d'un

établissement adhérent et mfs à dfiposftfon auprès du groupq$ent, a eharQe pour le

groupement dë rerôb6urser  l'fntégraLité  des frais  (lés à la rérnunératfon  et auxcharges

annexes (fées à Leur emptoi sf@tutaire.
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Att!cle  6 : %qouv«{{ement éu Cons*il d'Adtûinistrqt.iqn

Le Côrisefl d'AdçfnistraUori  est élu pàY ('ïïtërnbtée g*qér@lç.

Lea quf.ï='mernbr'es trtu(airqp et [éS qutnte ('15) mtmbressupp(é*nts Sont4tuS

aant Îiordre aéeoîsp@nt ôu niçmbre as suffr»@è §expirîme< etï pouvotû).

L4s adffiînîstratsur@ççnçrç.nppslés çaus tai trors «3) âni. Dptapj.c@trois.@n4,

ies MérTh5fët pèuveït Otre yqmp[q<és Ôs façgn aèt6g'atoitg, @près =ppqt à

CâfiCifaattlre' etStlt'Vôte  d(J COnSat d'AamtnfStï4tiOn pOlJr ta.Hnüde reStant a

cqurtr au titrê de à'adrnWàt'r'atèur remptpc4.

Artèàt  7 : Seutïô

l.axmLl*ëtfoùà uôîtaés àuvgtq n* l"axg:'mtxlée.;lénét'-1ëtôtitên.ptimpe à gain

i@y6*.6uà.Md[@tthsg=rst:iLïa«maria<,d,@z@i5y<;ï, tay6t4.-mtïaoptéÀia
' aWs"T&rit

-'r4ajg6tMô4ats  eq5r1Més. 'EnaÏoekiparta0é-d@çvôjx1o.ëegë du

@tt p%pçndéraôt**

- I!''aa;

lO!'âffl

{stPqK4NfiS-Rè@%tû€ntMtèrreur-A6du üaw1't2022
4sur  ÏI
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0tide  9 : Attrfbutgqns du Çom#té Mfiztœ

i«  comtt6 estcôns21té, e,Qtrë extxtree, ,sur les points suivants :

D Le gna= opératfônïel du travàtL : cônditions *t  orgairiisatkin du travail

0 ta poi«t!quë généraLe de form=!ion

Il e;si tqng fnt"orgG dëi pt'évistônS §ti4getafrpp eitle "leUrs exéôutiôris afnïi que

du Pi«n d'açttçbs annu*t. t=s ïWs ei gbçer4t,iqns sa'ont portét à ta
eéntiàfàïaric@ du Ço4seit d'4dr0«0istr'àtiôti.

(e =Th.iM 6irt un s=er6tg= parmi kç= rp@rnbraq.titvtaîres. Un comptêar'@ndu

ât:  4id(t9,t%Qumrs;aû,î"âpp,r€bgtrOù tôrs de, t*:s4arrce:.affi:vant=t.

Lë's r6qnfop4 o.pi li@,pgii <ùiiVjûliauii.?1r=;s;ù?irar%idq,ôky 8 !tfôiti«U-vg;S tetui-

c%. ùü 4U-déi,dz4cdp,de ia ffiO!tM h! môrrià-d44 'm«mb=s'.rir'üiatïes du
pëfQÇël. î@t),q%Jmfer  aç,*€ 'tl àë reaùta dàhi un #é!«faza"!ri l«s', la

eafflmaWtt6o est *ççpmp*gné.e .d* t'ardre âü:5ûuîeïe t'a.asf*ric«i'fWpar  të

Pm6i«ëffit. '.

ntre »ïv rçsiça  d'Hydénei d'e'Wafrft'é *i  d«.<o=nït:to:ns aeÏravail

(QlSg)  .,

,Lë èHaCT,a%t.-ôr@nïs#.s«t9ri,l:p:7slt47offn!;€5ïtïü dë'à =t'tic(esRJ'3fF'!'#t-tU'J6-39«u,(Éô&: nu ïr'âThïÂ -sji  œAvûira â$t,4e p6i u 4<in9iqtioû

çhnatJùë*aoç*r4«ii=aynst«x4rimr*-dtA "  '

kt'«',e&î'i  ';T-qèppég04'ûp a"  a "  "  '

- 4Ù{r@tQ'@éÔirâAçki%dp@i7(,.
- 0e5'4éprNëptâW5dupQ;4ônï4[dqpttôomt>WWtftî&ÀlrQi'4,
- te-mm=tÏhautrrvaii'(votxcoig«,tatïva),

atpatpms.=«ùgiement!n<irîùur-sdu5avritzô2a
6 âur lI
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secrët. En c,qs çle p@r€age égal des voîx, l'avÎs ëst réputé avo1r ét.é dormé. le

Pr4îd«nt tie pïend pas i»ar€ «u vote-

0tidù  1% :Môyer» tûM à /47 dispqsiiip4,@4 Ç!H',Çr

le temps corisacaré' aùî réut]ons @t,enquêt*s metïéës en cas d'acttdent donne

Îtêù A Jes autôrfQt,fçr(s ç;ççpt.i5nnettei  ,6'ab5ënee.

L,ey memÔrss'au'CHSCT orrt dt'ort à des tçrmaltjops spàdr[qœ= pourpermettt»

l%.;erciçc ae t*urs missioThs. ce at'oit ç:onsfste eri un çon-g4 4:e tormatron de

ti'ï4 (5) jçprsv@[@5ïqs dqiatit; la '(ôt»'11t6ôë [éurmarida't,

ïf €re fV s 5fspoNft«ôn# r*Îétives *u t»lreeteur  Géffér4 €

4t}eÈ;n là  ? MÈf-»mÉV6fis

4ôM

(;1fi:i8'ANT1S =R4gïe:meritinfMèur-Ââdu!; avtM(Jà2
8'sHt ll
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Les présentes Conditions Générales d'Utilisation (CGU) sont applicab)es dans le cadre del'adhésion de la personne morale, ci-après désignée <de membre-adhérent»,  à sastructure  de coopération,  ci-après  désigriée  (< le GIP CMANTIS ».

Les présentes CGU ont pour objet d'encadrer l'ensemble des prestations en abonnementet ponctuelles demaridées par le rrîernbre-adhérent aci GIP ORANTIS, elles fondent,  ainsi,la convention  ou contrat  d'adhésion,

En adhérant au GIP OMNTIS le membre-adhérent reconnait avoir pris connaissance  etaccepté sans réserve les présentes CGU. Celles-ci sont les seules appîicables  pourl'ensemble des services du GIP OMNTIS ; e1les s'appliquent en intégralité. Le membre-adhérent  ne peut  uni1atéralement  les rnodifier.

Les présentes CGU sont susceptibles d'évoluer, les modifications sont  vaîidées parl'Assemblée Générale du CilP C)RANTIS. Les nouve1les CGU s'appliqueront à la date depubïication  et sont  mises  à la disposJtion  du membre  adhérent,

Il est rappelé que les présentes CGU viennent cotnpléter les règles de fonctionnement  duGIP ORANTIS stipulées par sa Convention Constitutive et SOl'l règlemerit intérieur  tels queadoptés par l'Assemblée Générafe. Tout rnernbre-adhéret'ït  du GIP OKANTIS est rriernbrede droit  avec  voix  défibérative  à 1'Assenib!ée  Généraïe  du GIP ORANTIS.

Il est précisé que, conformément à la réglernentafïon et à la jurisprudence dégagée  par laCour de Justice de5 comrnunauÈés Europiéennes, les services et prestations subséquer»tesdéivrées par le GIP (XANTIS à ses adhérents et niises en œuvre dans les présentes  CGurelèvent des dispositions relatiyes aux contrafs de quasi-régie, qualifiés éBalement  decontrats «« in house )>, ou dë prestations Jntégrées. A ce titre, ils sont exclus du champd'application de l'ordonriance n"2015-899 du 23 ju'i11et2015 relative aux marchês pub1ics envertu  de l'aîtic1e  17 de œtte  ordonnance'.

Le membre-adhérent dispose des inforrrïations utJ[es concernant le domaine  couvert  parle GIP ODNTIS, infoïmatioris disponibles sur respace membre-adhérent accessible  à1'adreSSeLuLUtIJ.OHAAITIS.fr(l'identifiantSéCllrüédeconneXiOneStdétiVré
 (7 laadhéSiOll).

ARTiCLE  2 - Servïces

L'ad(ïésion  au GIP OKANT!S peïmet  faccès  au cafa!ogue  des services  :
> Servflces  génét'Hques ffncUus dans  H'adüvésjon :

«) Accès sécurisé à l'espace-adhérent sur te sife iriternet du OMNT1S (login fourniaux  représentants  désignéspœrl.e  représentant  légal)  :

æ Page internet sbtr le Sife du ORANTlS (https://tiiuii.u.Oi<Ai'J)=IS.frl  :

" " I. - La prr:sente ordonnance n'est pas o,rïprfcabte aux mürcMs publics attribuès pœ- un pousroir adjudir.ateur, y comprïs {œsqu'i{ aBit en quarRèdaent{té üdjudicütrice, à une peïsonne morale de droit pubtic ûu de droit prïvé lœasque tes conditlons suivantes sont réunfes : r Li.ii pouïioïradjudtœteœ  eiterce sur {a personne morale conœrnée un contrfAe  analügue à ce(uf qult  exerce sur ses propres  services ;"

+ a Siàge 5oCia1 1:51e GII) Okal1tiS:  )  rue Jean Monnet,  87'170 ISLE - 05 55 43 99  00'E'if%DtfW>rr'ù'9"'i'lt'=  "'.a:i*eiaaür'ii'=iûias-'izai-iia"»a-it-*r.ii'sa-i,....
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æ Page internet  pour  la CDU (Commission  Des Usûgers)  ;

*  Accès  aux interfaces  applicatives  et logiciels  développés  par  le OkANTlS  ;

e Deux  adresses  « direction  » sécurisées  de messagerie  collaborative  ZIMBRA  :

«» Module  de gestion  sécurisée  des sondages  (sous réserve  d'une  messagerie

ZIMBRA  hébergée  sur les serveurs  du  (XANTIS)  ;

*  Journées d'information  du ORANTIS ;

*  Suivi par  un référent  dédié  ;

*  Accès  à ('espace  documentaire  du OMNTIS  ;

*  Lettre  d'information  du ORANTiS  « Dazfbao  )) ;

e Espaces  col1aboratifs  sur  le site  internet  du OUNTIS  ;

*  Es'pace collaboratif  pour  GHT  (dans  la mesure  où  tous  4es établissements  du  GHT

sont  adhérents)  ;

a Accès  au Club des Responsables  de la Sécurité  dies Systèmes  d'1nformation  ;

*  Accès  aux  clubs  utilisateurs  organisés  par  le üRANTlS.

> SeffNCei» »pu'ui(i;y1uç»  :

Chaque  se'rvice  récurrent  est  servi  en abonnement  ; cefui-ci  fait  l'objet  d'une  offre  de

service  (devis)  soumis  à l'acceptatîon  du  membœ-a:dMrent.

Ctïaque  service  en abonnerrient  fait l'objet  ô'tine  description  via des conditions

particulîères  d"utilisation  (CPlI)  pource  service.  Toute  madffication  intervenant  dans  la

nature  des prestations  de services  fera  l'objet  d'une  mise  à jour  des CPU. Cette

informatïon  est  mise  à disposition  du membre-adhérent.

Saufdisposition  contraire  mentionnée  dansl'offre  de serv«ce(devis),  chaqueprestation

est contractualisée  sur une base  annuel!e  décornptée  en a'nnée civHe, avec tacite

reconductiori  sauf dénonciation  selon les conôitions  stïpulées  par la convention

constitutive  dans  SO/7  article  70,

AR'al tCLE 3 =  ACC.eS attX  (jjSpûS!1t(îf5,  dU systeme.  d!nforrnation  du

ü'»embr'e-adhérsït

L'adhésion  Ju membre-adhérent  comp)étée,  en tant  qtie die besoîn,  d'une  demande

formulée  par ie GIP ODNTIS  et acceptée  par 1e mernbre-adhérent,  donne  autorisation

d'interventiori  au personnel  du GIP ORANTIS, dûrnent  identifié,  pour  intervenir  sur les

dispositifs  du système  d'information  du memt»re-adhérent  dans  le respect  des règ)es  de

bonnes  pratiques  irnposées.

4  Sie'ge social ISle GIP OkantiS:2 rue )ean Monnet, 8T1'7o ISLE - 05 55 43 99 00
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RELAÏŒVES AUX SERV[CES OKANTÏS

ARTICLE l* -Protection  des données  à caractère  persorinel

Dans le cadre de leurs relatioris cûntractue[les, (e membre-adhérent et le CilP ORANTIS
s'engagent à respecter la réglementatiori en viguet.ir applicable au traitement de données
à caractère personnel et, en particuiier,le règlement(UE) 2016/679 du Parlernent Européen
et du Conseil du 27 avril 2û16 applicable à compter du 25 mai 2018 (règ(ementgénéral.  surla protection  des données,  dit  «RGPD  »),

Le membre-adhérent est le «« Resporîsable de Traitement » )orsqu'i1 ttîite  des données  à
caractère personne( (le îaesponsüb{e de tmftementest celui {( qui détermine [es,f#riatttés etles moyens  d'un  tivitement.»  - artic1e4  du RGPD),

Le GIP (XANTIS est le «< Sous-traitarbt »> lorsqu'il traïte des données à caractère  personnelpocir  (e compte  du memtiaae-adlïérent.

ART]CLE 5 -  Date  d'effet  et durée

Les présentes CGU enterïFeri applicatior«à la date d'adhésiori du rnembre-aahéventau GIP
OI<ANTIS e[ sorîtappJicabïes pour toute la durée de la r'e1atJon entre le mernbre-adhérent
et le GlP ORANTîS.

Les modalitésd'arrêtôesservicesetôeretra[tsontarrêtéesparlacoçiveritioncoxîstitutive
et paaécisées auxarticleîsï!  et  ï2 des présentes  CGU,

ART!CLE 6 - Engagemerïts  du GIP OUN'T[S

Le GIP (XANTIS s'engage.à respecter ïes règles de déontologie eMlebori  uSage,

Le GIP OS  s'engaHe à œ'nt pouï strictement confidenfielles toutes les NrrForrnations
dônt it auraNt conna'issance *  fait ou à ï'occasion de l'exéeution des prestations, 1l en est
de mêrne pouir tout Ænteïvenant auquel ferait appel le GP (XANTNS darns le cadre  del'exécutïon  deses  rri'issNons.

Au termte d'un seîsrice, te G4P ORANTJS s"eaïgage, selon le setvice concerné, à Harantir  jarestitut[oiï, ia destruct[on, #a réïieaosibilNté ek/ou la conservatNon des données ooxifiôs  par  le
merribre-aôhérent au G'!P ORANTÏS selon Jes modalités définies paï)es  deux  païties.

Le GIP ORANTISs'engageà infoîmeîdeses nouvelles prestations, à faïîe  évoïueîet:diffuseî
le catalogue  de ses services  et  prestatfons,

Le GIP ORANT1S s'engageà cornmuraiquersurdemaride du représentant de ï'étabfissement
le dernier rapport d'audit 6e certificat)oro HDS pour démontrer le respect de toutes  ses
oblïgations sur le périrraètre ôu servlce cor»cerné, La demande devra être exprimée  par
lettre recommandée avec accusé de réceptiori adressée au Directeur du GIP OkANTlS,

Les relations entre le GIP ORANTIS et: l'adhérent se feront exclusîvernerit en langue
française,

A  Skp  qcirfhl  Izlp  nlD  nl.i»iaitle-  Th I-llI%  lhîh  aiiîi.ixa.»+  ï-yî-yï  l/-l P
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AJ?TICLE  7 =  Er;igagerner"ïts  du aiiembre-adhérent

Le membre-adhérent  s'engage  à respecter  les règles  de déontologie  et de bon  usage. A ce

titre,  il S'engage  à respecter  les règles  de loyauté  et de confidentialité  pour  toutes  les

informatïoris  auxquelles  i! pourrait  accéder  dans  le cadre  de son adhésion  au GIP ORANTIS.

Le membre-adhérent  s'engage  à désigner  un référent  au seiri  de son  étab1issement  chargé

du suivi  des re1ations  opérationnel1es  avec  le GIP OKANTIS.

Le membre-adhérent  s'engage  à mettre  en place  et à respecter  les prérequis  nécessaires

à la bonne  exécution  des prestations  demandées.

Conformément  aux valeurs  des groupements  de coopération,  le membre-adhérent

s'engage  à confier  préférentie)lement  au GIP 0JNT15  la réalisation  de ses prestations

lorsque  celles-ci  figurent  dans 1e cadre  des activités  du GIP O!<ANT15 (artide29  du

Règlement  IntéWeur).

Le membre-adhérent  s'engage,  avec le GIP ORANTIS et les éditeurs  tiers à être en

conformité  pour  les irotts  d'usage  des logiciels  concernés  par les présentes  eonditions

générales.

ARTëCLE  8 - Contributton  finarbcière  aux  fraaîs de fonctionnement

du  G!P OKANTÏS

Le membre-adhérentcûntribue  auxfrais  de fonctionnement  du GIP OMNTIS  :

> Par abonnement  pouî  les services  récurrents  et les prestations  associées  ;

> Par facturations  spécif'aques  pour  Jes prestations  ponctuelles.

Le montant  de l'abonnement  est  arrêté  avec  1'acceptation  du devis  du service  concerné,  Cette

participation  financière  est  actualisée  arxnuefifement  avec  le vote  de l'Assemb!lée  Générale  du

GIP ORANTIS  pürtantbarèrnes  de participafffion  aux  frais  du ORANTIS  ; elle  est  synthétisée  dans

le cadre  du T.A.A.A. dit  T3A{TablæuAnnueldAttestation
 desAbonnements2}.  EiNe comprend  la

cotisation  annuelle  forfaïîaire  et  les remboursements  de frais  liés aux services  souscrîts  selon

les modalités  des condjtions  financières  applicab)es.

> Lemontantdel'abonnementestrecouvrépar!emoyend'unecotisationannuel)eetd'une
participation  aux  frais  çayable  birnestrieî €ement  : terme  échu  pour  les ciraq (5) prerniers

bimestres  et à échoir  pour  le dernfer  bimestre.  Cette  participation  aux  frais  est caîcuiée

2 Le T3A constitue un document desynthèse desbrné à prjliter  ïes fa1rarions""""  Irèes aux abünnements; ij reprendl'ensembfe des r:tbonnements existünt

ou la'janvïer, abonnements volorMspar  rapp{fœUon des rMcïsionsd'œ;.uülisr:»tion rèsolues par f"Assemblée Générale du GIP OÎ(ANTjS. De façon pmtrque, et

afin de pcimer  lessuivis budgétafres, chaque membre-adMrent est, en déLiut d'exercice, destrnataire de ce tableau de synthèse. Destiné à fac(lïter les suïvis

budgébJrreS, IF!s OpératiOns de miSeS en %hJîütton  et de paiement, le T3A, Sigru:. deS deuX partH!S, Cûnstitue une prète juStifiCCltiVe patnlantSe StlbStrttler à jü

production  des documents originaux  (contmts, deiîisetdélïbèmtions  anwelles de rAssembLée (Ànémle du GIP OKANTIS portantactucdïsütiün)  : le T3A relève

donc  du régime juridique  des attesmtïons.

eia=  ehri'illalo  r;lp  nka11tiS:2  ruelean  Monnet,  87'170 ISLE - 05 55 43 99 00 ii
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RELATuVES AUX SERVfflCÊS (XANTÏS

en 'fonctton de la tïature des prestations et est précisée dans )es conditions particu1ièrescorrespondantau  service.

> Les prestations ponctuelles sont facturées sur la base d'un devis préalabîe. Le montan'test mis en recouvrement  après  just!fication  du service  fa)t,

ART)CLE 9 - Cotjsatjon flnancïère annuelie d'adhésfon  au GtP
OKANTÏS

La cot?sation finançière annuelle d'adhésion au GIP ODN"rlS sera perçue dans les mêmesconditions  ;'upïès  ôe :

I

TITULAiRE  DU COMPîE  : GIP OKANÏIS  'T
 . ,;æpuc)eûxrxoxxeïspiisüïoïsu:  j
I

ldentificatïûn  nationale  de connp'te  baiïcaire  - RJE3 'I

Code
banque Code Gukhet . No Comptê

I1C!4'
i
i
I

I

Doriï7cf/iotion

I

I
I

I

I
?007Y

I
, 87Q00 Ï000465

l-

75
t "alaPtÂMOGES

I
 " ""- " " "'-""'-I
I

I
I
I

I
I
L--

r-
,.f!3AN (MernufionalBank  Account  Number)
I I

I

i,  I

' B'N: (Bünk lienff/ïer Cod'0
I

I
I

I
I

I

I FR76 I 1üû7
l=-  ---

'?870 0000 LOOIO
1

0046
..__.........._..Œ

i575
l.._... _.. ._ TRPUFRP'I 'aI

ARÏICLE  ]O - Non  assujettjsserr»ent  au arégttne  de la TVA

Les seîv'icesetprestationsfoumîes par le GIP ORANTIS au 'bénéflce du rnerribîe-adhérent
ne sontpas assujettës au régrne de la TVA (yrirtic1e26î-B du CG0.

AFITICL.E I1-Fïn  des  services

La décision d'arrêt d'un servïce en abonnement nécessite de notifier cette décision  par
iettre reconr»mandée auprèsdu DirecteurGénéral du G1P OUNl-1Savec dernande d'avis  deréception, une anrîée franche avarït le 'l"'r larivier de l'année concerraée par cette décision,

Rappeï de l'article 1û de la COnventiOn  constïtutive

è  5i1et!e social  Is!e Glp nk;ihtls-  J ri io lo':iiai Ilj)îi'Ïsî+  oîx-its iei r iiaîr r.ra i.-i !%/l ù.-i
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En cas  de  demande  d'abündon  de  prestation,  celle-ci  doit  être  exprimée  pœ  ie  représentûnt

de l'établtssement,  pœlettre  recommandée  avecaccuse'  de  réception  adressée  au  Présîdent

et  au  Directeur  du  groupemenf,  ovant  le 07 janvierde  fannée  précédantcelle  concernée  pœ

ce retrait  afin que le budget  prévisionnel  puïsse en tenir  compte.

Pour  certains  services  (exemp(e  : réseau  ADHEROHJ4NTiS, Hébergement,  etc,), compte-

tenu des investissements  et engagements  pris par )e OKANTIS riotamment  avec des

partenaires  externes,  un dé)ai plus irnportant  peut-être  exigé : ce délai est précisé  dans les

CPU  correspondantes  au service.

L'arrêt  de tout  service  en abonnement  donne  lieu à 1a signature  par  le membre  adhérent

et le GIP O!UkNTIS d'un étatportantvérification  de fin du service  (E\/FS). Ce document  décrit

le service  considéré  et définit  la date  précise  de cessation,  tl estopposab)e  aux  deux parties.

NB : L'absence de service en abonnement  n'entm[ne pas de retmît  du Ci1P OJU4NTîS ; (e

membre-adhérent  reste bénéficùaîre des préserîes  CGU et dûnc des droits et obftgattons

afférents.

ARTiCLE  12 - Moda!ités  de retrait  du G!P (XANTIS

Dans le cas où le membre-adhérent  souhaite  sortir  du groupement,  il devra  le faire  selon

1es modaJités  fixées  à ('artide  6.3. de la convention  constitutive  d.u G'IP ORANTIS.

Ces moda[ités  seront  susceptibles  d'évoluer  par  résolution  de 4'Assembiée  Générale  du GfP

OUNTIS  et seront  app!icables  au membre-adhérerit.

ARTICLE 13 - Assurances

Le GIP OUNTIS  déclare  avoir  souscrit  urie police  d'assurarice,  en vue de la couverture  des

dornmages  susceptibles  de survenir,  lors de l'exécutior:i  ôes prestatjons.

Le membre-ad!ïérent  doit  être  assuré  pour  les coriséquences  de sa responsabiîité  civile.

Les  6eux parties  s'engagent  à maintenir  ces garanties  pendant  toute  1a durée de leur

relation  contractuel1e  et d'en apporter  la preuve  sur dernande  ôe rautre partie.

AR"rtCL.E !/-'!- -  DîSpOSî'tjOf!S  dïversa'.s

En cas de lïtige  relatif  à l'exécutïon  des présentes  conditions  généraies,  le membre-

adhérent  et le G1P ORANT1S entendent  rechercher  toute  voie  de conci1iation  en sollicitant,

si besoin, le tribuna!  administratif  corripétent  (LIMOGES)

*'k* Fin du document  ***

eix-= -  enri:œl klo (;ll) ûkantIS:2111e Jean Monnet, 871?O ISLE - 05 55 43 99 00 r
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ARRONDISSEMENT

DE

CASTELSARRASIN

CENTRE  COmAL  D'ACTION  SOCIALE
DE

CASTELSARRASIN

EXTRAIT
Du  registre  des délibérations  du Conseil  d'Administration

NO 2023  DEL  0058

Q;: SERVICE  DE  TIERS-ARCHIVAGE  ELECTRONIQUE
NOMINATION  D'UN  REPRESENTANT  A  L'ASSEMBLEE  GENERAI,E  DU
GROUPEMENT  D'INTERET  PUBLIC  (GIP)  OKANTIS

L'an  deux  mille  vingt-trois  et le  30 du mois  d'octobre  (30.10.2023),  à 10 heures,  le  Conseil
d'Administration  du CCAS  de Castelsarrasin,  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire,  sous la
présidence  de Monsieur  Jean-Philippe  BESIERS,  Président,  Maire  de Castelsarrasin.

- Nombre  de membres  en exercice  :15

- Date  de la convocation  du Conseil  d'Administration  : 24 octobre  2023

Etaient  présents  :

M. BESIERS  J-Ph. - Mme  BETIN  N. - Mme  PECCOLO  M-C.  - Mme  LUCAS-MALVESTIO  M.  -
Mme  FERNANDEZ  F. -  Mme  TAILHAa)ES  C. - M. BERREDJEM  J. -  Mme  ROUSSEL  A. -
M. SUERES  J

Procurations  :

Mme  THEVENIN  H. à M. BESIERS  J-Ph.

Mme  PESTEIL  C. à M. BERREDJEM  J.

M. CHAtJDERON à Mme  ROUSSEL  A.

Absents  excusés  :

Mme  DE  LA  VEGA  I. - Mme  TESTUT  N. - Mme  SIERRA  M.

Formant  nombre  suffisant  pour  délibérer.

Assistaient  à la séance  sans  voix  délibérative  :

M. KHAIZA  Driss Directeur  du C.C.A.S.

En conformité  avec l'article  R 123-23  du code de l'Actiorî  Sociale  et des Familles,  M. KHAIZA
Driss  assure  le secrétariat  du Conseil  d'Administration.



EXPOSE  DES  MOTIFS

Envoyé  en préfecture  le 1 0/I  1 /2ü23

Reçu  en préfecture  le 10/1  1/2023

Publié  le

ID : 082-2682üffl9-2C)231ü3C)-2ü23DEL0û58-Bk

Il est rappelé  que par  délibération  2023DEL0057,  le Centre  Comrnunal  d'Action  Sociale  en date du 30

octobre  2023 a approuvé  l'adhésion  au GIP OKANTIS,  afin  d'assurer  le service  de tiers-archivage

électronique.

Dans ce cadre et conformément  à la convention  constitutive  du Groupement,  il convient  de désigner  un

représentant  aux fins  de siéger  à l'Assemblée  Générale  du GIP OKANTIS.

Considérant  que l'article  L.2121-33  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT)  dispose  que

le CCAS  procède  à la désignation  de ses membres  ou délégués  pour  siéger  au sein d'organismes

extérieurs  ;

Vu  l'article  L.2121-21  du CGCT  prévoyant  le vote  à scrutin  secret,  sauf  si le conseil  d'Administration  en

décide  autrement  à l'unanimité  et, dans la mesure  où aucune  disposition  législative  ou réglementaire  ne

prévoit  expressément  ce mode  de scrutin  ; ce qui n'est  pas le cas pour  cette  nomination.

DISPOSITIF  DE  LA  DELIEERATION  DUCONSEIL  D'ADMINISTRATION

Il est proposé  au Conseil  d'  Administration  :

: Après  appel  à candidatures,  il est procédé  au vote.

A  été désigné(e)  pour  siéger  àl'Assemblée  Générale  du GIP  OKANTIS

Mme  BETIN  Nadia.

Administrateurs  en exercice  :15

Présents  : 9

Votants  : 12

Le Secrétaire  de Séance
:A

Dücument  signé électroniquement

Date : 10/'I  U2023

AU REGISTRE  SONT  LES  SIGNATURES

POUR  COPIE  CONFORME

AU REGISTRE  DES DELIBERATIONS

LE PRESIDENT

Culelunatln

Date

Le Présidem  certifie  sous sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de cet acte et informe  que celui-ci  peut faire l'objet  d'un  recours

pour  excès de pouvoir  devant  )e Tribuna]  Administratif  de Toulouse  dans un délai  de deux mois à compter  de sa transmission  au

contrôle  de légalité
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ARRONDISSEMENT

DE

CASTELSARRASIN

CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION  SOCIALE
DE

CASTELSARRASIN

EXTRAIT
Du  registre  des délibérations  du Conseil  d'Administration

No  2023  DEL  0059

OBJET  :  DECISION  MODIFICATIVE  No1-2023

L'an  deux rnille  vingt-trois  et le 30 du mois d'octobre  (30.10.2023),  à IO heures,  le  Conseil

d'Administration  du CCAS  de Castelsarrasin,  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire,  sous  la
présidence  de Monsieur  Jean-Philippe  BESIERS,  Président,  Maire  de Castelsarrasin.

- Nombre  de membres  en exercice  : 15

- Date  de la convocation  du Conseil  d'Administration  : 24 octobre  2023

Etaient  présents  :

M. BESIERS  J-Ph. - Mme  BETIN  N. - Mme  PECCOLO  M-C.  - Mme  LUCAS-MALVESTIO  M.  -
Mme  FERNANDEZ  F. -  Mme  TAILHADES  C. - M. BERREDJEM  J. -  Mme  ROUSSEL  A. -
M. StJERES  J

Procurations  :

Mme  THBVENIN  H. a M.  BESIERS  J-Ph.

Mme  PESTEIL  C. à M.  BERREDJEM  J.

M.  CHAUDERON à Mme  ROUSSEL  A.

Absents  excusés  :

Mme  DE  LA  VEGA  I. - Mme  TESTUT  N. - Mme  SIERRA  M.

Formant  nombre  suffisant  pour  délibérer.

Assistaient  à la séance  sans  voix  dé1ibérative  :

M. KHAIZA  Driss Directeur  du C.C.A.S.

En conformité  avec l'article  R 123-23  du code de l'Action  Sociale  et des Familles,  M. KHAIZA
Driss  assure le secrétariat  du Conseil  d'Administration.
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Considérant  les modifications  à opérer  dans  les divers  comptes  du budget  du  L:UAS  pour  l'exercice  1U13,

le Président  propose  les virements  de crédits  ci-joint.

DISPOSITIF  DE  LA  DELIBERATION  DUCONSEIL  D'ADMINISTRATION

Le Conseil  d'Administration,  après  en avoir  déIibéré,  à l'unanimité

adopte  la décision  modificative  Nol  de l'exercice  2023.

Administrateurs  en exercice  : 4 5

Présents  : 9

Votants  : 12

AU REGISTRE  SONT  LES  SIGNATuRES

POUR  COPIE  CONFORME

ALI REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

Le  Secrétaire  de Séance

M. Driss  KHAIZA

Directeur  du  CCAS

LE  PRESIDENT

J-Ph.  BESI

Le Président  certifie  soris  sa responsabilité  le caractère  exécutoire  de cet acte et informe  ce '-ci  peut  faire  1'objet  d'tin  recours

poir  excès  de pouvoir  devant le Tribunal Administratif  de Toulouse daiïs  un délai de deux is à co+nliter  de sa transinission au

contrôie  de légalité.
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ARROISTDISSEMENT

DE

CASTELSARRASIN

CENTRE  COMMÏJNAL  D'ACTION  SOCIALE

DE

CASTELSARRASIN

EXTRAIT
Du  registre  des délibérations  du Conseil  d'Administration

No 2023 DEL  0060

(2  : PRESTATION DE SERVICE « LIEU D'ACCUEIL  ENFANT - PARENTS (LAEP) »
- APPROBATION  ET  AUTORISATION  DE  SIGNATURE

L'an  deux  mille  vingt-trois  et le  30  du  mois  d'octobre  (30.10.2023),  à lO heures,  le  Conseil

d'Administration  du CCAS  de Castelsarrasin,  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire,  soris la

présidence  de Monsieur  Jean-Philippe  BESIERS,  Président,  Maire  de Castelsarrasin.

- Nombre  de membres  en exercice  : 15

- Date  de la convocation  du Conseil  d'Administration  : 24 octobre  2023

Etaient  présents  :

M.  BESIERS  J-Ph.  - Mme  BETIN  N. - Mme  PECCOLO  M-C.  - Mme  LUCAS-MALVESTIO  M.  -

Mme  FERNANDEZ  F. -  Mme  TAILHADES  C. - M.  BERREDJEM  J. -  Mme  ROUSSEL  A.  -

M.  SUERES  J

Procurations  :

Mme  THEVENIN  H. à M.  BESIERS  J-Ph.

Mme  PESTEIL  C. à M.  BERREDJEM  J.

M.  CHAÏ_JDERON à Mme  ROUSSEL  A.

Absents  excusés  :

Mme  DE  LA  X7EGA  I. - Mme  TESTUT  N. - Mme  SIERRA  M.

Formant  nombre  suffisant  pour  délibérer.

Assistaient  à la séance  sans  voix  délibérative  :

M.  KHAIZA  Driss Directeur  du C.C.A.S.

nformité  avec l'article  R 123-23  du code  de l'Action  Sociale  et des Familles,  M. KHAIZA

assure  le secrétariat  du Conseil  d'Administration.

yment signé  électïoniquement
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Vu  le code  de l'action  sociale  et des familles,

Vu  le décret  no2021-1131  du 30 août  2021 relatif  aux  assistants  matenïels  et aux  établissements  d'accueil

de jeunes  enfants,

Vu  la délibération  du Conseil  d'Administration  no2021DEL0003  approuvant  la convention  de mandat

avec  la Cornmune  de Castelsarrasin  pour  la gestion  de la Maison  Petite  Enfance,  pour  la période  du ler

mars  2021  ari 28 février  2025,

Monsieur  le Président  dri C.C.A.S.  expose  aux membres  du  Conseil  Administration  qtîe  la MSA  accorde

dorénavant  une prestation  de service  en faveir  du Lierî  d'Accueil  Enfants  Parents  du 01/01/2023  au

31/12/2025.

Il  rappelle  que cette  nouvelle  prestation  fait  l'objet  d'une  convention  qui  définit  et encadre  les modalités

d'intervention  et de versement  de la subvention  dite  prestation  de service  lieux  d'accueil  enfants-parents

(LAEP)  porir  le LAEP  de la Maison  Petite  Enfance,  situé  1l  boulevard  du 4 septembre  à Castelsarrasin.

Monsieur  le Président  rappelle  que le LAEP  est un espace  convivial  qui  accueille,  de manière  libre  et sans

inscription,  de jeunes  enfants  âgés de moins  de 6 ans accompagnés  de leur(s)  parent(s)  ou d'un  adulte

référent.  Cette  structure,  adaptée  à l'accueil  de jeunes  enfants,  constitue  un espace  de jeu  libre  pour  les

enfants  et un ïieu  de parole  pour  les parents.  Elle  est ouverte  sur  des temps  déterminés  par  des accueillants

formés  à la posture  d'accueillant  et garants  des règles  de vie spécifiques  à ce lieu.  Le LAEP  offre  un

espace  d'épanouissement  et de socialisation  des enfants,  favorise  également  les échanges  entre  adtîltes  et

conforte  la relation  entre  les enfants  et les parents.

Monsieur  le Président  du C.C.A.S.  propose  donc  au Conseil  d'Administration  de conclure  avec  la MSA

cette convention  qui va régir  le financement  de cette nouvelle  prestation  du ler janvier  2023 au 31

décembre  2025.

DISPOSITIF  DE  LA  DELIBERATION  DUCONSEIL  D',4DM1NISTRATION

Le  Conseil  d'Administration,  après  en avoir  délibéré,  àl'unanimité  :

approuve  la convention  présentée,  telle  qu'elle  figure  en annexe  ;

autorise  Monsieur  le Président  à signer  ladite  convention  pour  la période  du ler janvier  2023  au

31 décembre  2025,  avec  la MSA  de Tarn-et-Garonne,  ainsi  que tout  acte  relatif  à cette  convention,

dont  les avenants  ultérieurs.
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Administrateurs  en  exercice  :15

Présents  :9

Votants  : 12

Le  Secrétaire  de  Séance

M. Driss  KHAIZA

Directeur  du  CCAS

AU  REGISTRE  SONT  LES  SIGNATURES

POUR  COPIE  CONFORME

AU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

LE  PRESIDENT

.jgS3J'ts

Le Président ceïtifie  sous  sa responsabilité  le caractère exécutoire  de cet acte et inforine que celui-ci  peut faire l'objet  d'un recours
pour  excès  de pouvoir  devant le Tribunal  Adrninistratif  de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
contrôle de légalité.
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PRESTATION  DE SERVICE  (« LIEU D'ACCUEIL  ENFANT  - PARENTS  (Laep)  )»

Entre

La MSA  Midi-Pyrénées  Nord,

représentée  par  Monsieur  Eric  Dalle,  Directeur  Général,

dont  le siège  est  situé  au 15 et 17, avenue  Victor  Hugo-12022  Rodez  Cedex  9

ci-après  dénommée  «< la CMSA  >)

Et

82100  CASTELSARRASIN

ci-après  dénommé(e)  <« le gestionnaire  ))

Préambule

La MSA  Midi-Pyrénées  Nord poursuit  une politique  d'action  sociale  familiale  articulée  autour  de
l'amélioration  de la vie quotidienne  des  familles  en milieu  rural  :

- en soutenant  la création  d'une  offre  adaptée  de services  et d'équipements,

- en favorisant  des  lieux  de parole  pour  les parents,

- en accompagnant  les familles  dans  les situations  de changement  et de rupture.

Au travers  de diagnostics  partagés,  elle prend  en compte  les besoins  des familles  et les
contributions  des  partenaires.

Les habitants  et usagers  sont  associés  à l'expression  des besoins  sociaux  et à la définition  des
modalités  pour  les satisfaire.

La couverture  des besoins  est recherchée  par une implantation  prioritaire  des équipements  sur

des territoires  qui en sont  dépourvus.  Elle  se traduit,  entre  autres,  par  une fréquentation  optimale
des  structures.

L'offre  de service  doit  bénéficier  à l'ensemble  des  familles  et accorder  une attention  particulière

aux  familles  à revenus  modestes  notamment  au travers  d'une  politique  tarifaire  adaptée.

Ceci  étant  rappelé,  il est  arrêté  et convenu  ce qui suit  :
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ARTICLE  1 : Objet  de la convention

La présente  convention  encadre  les modalités  d'intervention  et de versement  de la prestation  de

service  « Lieu  d'accueil  enfants  - parents  (Laep)  » pour  le service  ci-après  :

>  LAEP  DE LA  MAISON  PETITE  ENFANCE

Il  BOULEVARD  DU 04 SEPTEMBRE

82100  CASTELSARRASIN

Elle a pour  objet  de :

- prendre  en compte  les besoins  des  usagers,

- déterminer  l'offre  de service  et les conditions  de sa mise  en œuvre,

fixer  les engagements  réciproques  entre  les co-signataires.

La présente  convention  est  constituée  des  documents  suivants  :

- les présentes  dispositions,

- l'annexe  1 relative  à la liste  des  pièces  justificatives  à fournir,  nécessaires  à la signature  de (a

convention  et au paiement  de la prestation  de service.

ARTICLE  2 : Champ  de la convention

Le lieu d'accueil  enfants  - parents  a pour  mission  de conforter  la relation  entre  les enfants  et les

parents.

Le Laep  est un espace  convivial  qui accueille,  de manière  libre  et sans  inscription,  de jeunes

enfants  âgés  de moins  de 6 ans  accompagnés  de leur(s)  parent(s)  ou d'un  adulte  référent.  Cette

structure,  adaptée  à l'accueil  de jeunes  enfants,  constitue  un espace  de jeu libre  pour  les enfants

et un lieu de parole  pour  les parents.  Elle est ouverte  sur des temps  déterminés  par des

accueillants  (professionnels  et/ou bénévoles)  Tormés à l'écoute  et garants  des règles  de vie

spécifiques  à ce lieu.

Un lieu d'accueil  enTants  - parents  est  une  offre  de service  identifiée  par  :

- un projet  de fonctionnement,

- un lieu d'implantation  (ou plusieurs  lieux  d'implantation  en cas  d'itinérance),

- un budget  spécifique,

- une  déclaration  de données  d'activité  spécifique.

Ses  missions  :

ii Offrir  un espace  d'épanouissement  et de socialisation  des  enfants  :

Le Laep  est souvent  un premier  lieu de sociabilité  pour  l'enfant  : il lui permet  de développer  sa

créativité,  son rapport  à lui-même,  aux autres  et au monde.  Il constitue  de ce fait un espace

d'épanouissement  pour  l'enfant  et le prépare  à la séparation  avec  son parent,  ce qui facilitera

ensuite  une meilleure  conciliation  entre  vie familiale,  vie professionnelle  et vie sociale  pour  les

parents.

s Favoriser  également  les échanges  entre  adultes  :

2/1 0
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ii Conforter  la relation  entre  les enfants  et les parents  :

Structure  souple,  le lieu d'accueil  enfants/parents  se crée  et se développe  autour  de projets  visant
à favoriser  et à conforter  la relation  entre  les enfants  et les parents.

Le qestionnaire  :

Un gestionnaire  est le responsable  de l'activité,  il rédige  le projet  de fonctionnement,  organise

l'ouverture  et un accès  à tous  et il a la responsabilité  du suivi  et de l'évaluation  de l'activité.  Il peut
percevoir  les participations  familiales.

Le gestionnaire  peut  gérer  plusieurs  Laep.

Particularité  :

Un Laep  peut  être  considéré  comme  itinérant.  Pour  être  considéré  comme  tel, il doit  répondre  à
l'ensemble  des  critères  suivants  :

æ L'ensemble  des lieux  d'implantation  :

- sont  gérés  par  un même  gestionnaire,

- partagent  un projet  de fonctionnement  unique,

- disposent  d'un  seul  budget,

disposent  d'une  unique  déclaration  de données  d'activité  (ce qui implique  qu'il  n'y  ait
pas  de temps  d'ouverture  simultanée  sur  plusieurs  lieux  d'implantation).

ARTICLE  3 : Engagements  du gestionnaire

Article  3.1 : Au  regard  des  obligations  légales  et réglementaires

Le gestionnaire  s'engage  au respect,  sur  toute  la durée  de la convention,  des  dispositions  légales
et réglementaires  notamment  en matière  :

- d'agrément,  de conditions  d'ouverture,  de création  de service,

- d'hygiène,  de sécurité  et d'accueil  du public,

- de droit  du travail,

- de règlement  des cotisations  Urssaf,

- d'assurances,

- de recours  à un commissaire  aux  comptes,

- de procédure  de redressement  judiciaire,  cessation  d'activité,  dépôt  de bilan,  etc.

Article  3.2 : Au  regard  de l'activité  du  servïce

Le gestionnaire  met en œuvre  un projet éducatif  eUou social de qualité, avec un personnel  qualifié
et un encadrement  adapté.

Il s'engage  à informer  la CMSA  de tout  changement  apporté  dans  :

- le règlement  intérieur  ou de fonctionnement  de l'équipement  ou service,

- l'activité de l'équipement  ou service  (installation,  organisation,  fonctionnement,  gestion,  axes

d'intervention),
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Le gestionnaire  est conscient  de la nécessité  d'une  certaine  neutralité  pour  le fonctionnement  de

son service,  et en conséquence,  il s'engage  à ne pas avoir  vocation  essentielle  de diffusion

philosophique,  politique,  syndica(e  ou confessionnelle  et à ne pas exercer  de pratique  sectaire.

Concernant  l'activité  du Laep

A chaque  séance,  au moins  deux  accueillants  doivent  obligatoirement  être  présents  pour  être

garants  du respect  des règles  de vie spécifiques  à ce lieu, de la réalisation  du projet  et

favoriser  la qualité  de  l'accueil  vis-à-vis  du  public.  La  présence  d'accueillant(s)

supplémentaire(s)  peut  être préconisée  en fonction  de la capacité  d'accueil  du lieu. Un

accueillant  est un professionnel  (salarié  du Laep  ou mis  à disposition)  ou un bénévole.

Les accueillants  sont  formés  à l'écoute  et à la posture  d'accueillant  en Laep.  I(s bénéficient

d'analyse  de la pratique  régu(ièrement  eUou de supervision.  Les accueillants  doivent  par

ai)leurs  participer  à des séances  d'analyse  de la pratique  et/ou  de supervision  (8 heures  par

accueillant  et par  an minimum)  ;

L'activité  du Laep  s'inscrit  dans  le cadre  d'un  travail  en partenariat  et/ou  en réseau  actif  entre

les différents  acteurs  du territoire  ;

Le gestionnaire  du Laep  peut  développer  des  actions  ou activités  complémentaires  (groupes

de parole,  réunions  ou conférences  thématiques,  programme  d'ateliers  ou d'activités  parents-

enfants,  ouverture  d'un  accueil  pour  les plus grands,  etc.).  Dans  ce cas, elles  doivent  se

dérouler  en dehors  du temps  d'ouverture  du Laep  et n'ouvre  pas droit  à la prestation  de

service.

Article  3.3 : Au  regard  du public

Le gestionnaire  s'engage  sur  les principes  suivants

Accueil  de l'enfant  de O à 6 ans en présence  d'au  moins  un de ses parents  ou d'un  adulte

référent  responsable  de l'enfant  pendant  la durée  de l'accueil.

L'accueil  des  futurs  parents  peut  être  intégré  au projet,  sans  être  exclusif.

Les assistants  maternels,  qui constituent  la grande  majorité  des adultes  référents  qui

accompagnent  les enfants,  doivent  privilégier  les activités  proposées  par le Relais  Petite

Enfance  (RPE),  lorsqu'il  en existe  un sur  le territoire,  de façon  à ne pas « prendre  la place  »

des  familles  dans  ces  structures  ;

Utilisation  des jeux  et des activités  comme  supports  destinés  à favoriser  la relation  entre

adultes  et enfants.  I1 ne propose  pas  un programme  d'activités  pré-établi  ;

Participation  basée  sur le volontariat,  l'anonymat  et la confidentialité  : la fréquentation  du

Laep  repose  sur une libre adhésion  des familles  et l'accueil  est souple,  sans  formalités

administratives,  sans  rendez-vous  préalable,  au rythme  choisi  par  la famille.

Pour  garantir  l'anonymat,  le Laep  ne fait pas  d'exploitation  des données  individuelles

recueillies,  Les accueillants  sont  tenus  à une  obligation  de discrétion  et de confidentialité  sur

les situations  qu'ils  ont  à connaître  dans  le cadre  de leur  activité.  Toutefois,  ce principe  de

confidentialité  doit  être  levé  partiellement  à l'égard  des  autorités  administratives  et judiciaires

lorsque  les dispositions  légales  en vigueur  y obligent  les intervenants  (article  L.226-2-1  et

L.226-2-2  du code  de l'action  sociale  et des familles  sur la transmission  des informations

préoccupantes)  ;

Gratuité  ou participation  modique  : lorsqu'une  participation  est  demandée  aux  familles,  celle-

ci doit  privilégier  les  contributions  en  nature  laissées  à l'appréciation  des  familles

(participation  au goûter  par  exemple)  ;

Réception  des familles  dans  un local  spécifique  par un gestionnaire  identifié  comme  étant

celui  du lieu d'accueil  enfants  -  parents.
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Le gestionnaire  s'engage  à faire  mention  de l'aide  apportée  par la CMSA  dans  les informations  et
documents  administratifs  destinés  aux familles  et dans toutes  les interventions,  déclarations
publiques,  communiqués,  publications,  affiches  et messages  internet,  visant  le service  couvert  par

la présente  convention.

Article  3.5 : Au regard  du site  Internet  « mon-enfant.fr  » et de l'application  mobile
«« caf-mon-enfant  »»

Le gestionnaire  s'engage  à inscrire  le(s) Laep dont il a la charge  sur le site internet  « mon-
enfant,fr » en y indiquant  les coordonnées,  les conditions  ou les règles  d'admission,  les conditions
spécifiques,  s'il y a lieu.

Le gestionnaire  s'engage  à maintenir  à jour  les informations  indiquées  sur le site.

Article  3.6 : Au regard  des  pièces  justificatives  (Annexe  1)

Le gestionnaire  s'engage  à fournir  à la CMSA,  d'une  part, les pièces  justificatives  nécessaires  à
l'ouverture  du droit, et d'autre  part, pour toute la durée  de la convention  et au plus tard le
1a'septembre de l'année  qui suit  l'année  du droit  examiné,  les pièces  justificatives  nécessaires  au
paiement  de la prestation  de service.  Il est garant  de la qualité  et de la sincérité  de ces pièces.

Les justificatifs  peuvent  être fournis  indifféremment  sous  forme  de photocopies  par courrier  ou de
fichiers  électroniques  par mail.

Le gestionnaire  s'engage  à conserver  l'ensemble  des  pièces  comptables,  financières  et
administratives  relatives  à la présente  convention,  durant  toute la durée  de celle-ci  et pendant
6 ans après  le dernier  versement.

Article  3.7 : Au regard  de la tenue  de la comptabilité

Le gestionnaire  s'engage  à tenir une comptabilité  générale  et une comptabilité  analytique
distinguant  chaque  activité  et à valoriser  les contributions  à titre gratuit  (locaux,  personnels...).

Il est à noter  que la valorisation  du bénévolat,  n'est pas incluse  dans  l'assiette  de calcul  de la
prestation  de service.

Le gestionnaire  s'engage  à produire  un état descriptif  des biens meubles  et immeubles  mis à
disposition  avec indication  de l'origine,  des conditions  juridiques  d'occupation  des locaux,  du
montant  des loyers  et charges  locatives  supportées.

ARTICLE  4 : Engagement  de la MSA  Midi-Pyrénées  Nord

En contrepartie  du respect  des engagements  mentionnés  ci-dessus,  la CMSA  s'engage  à apporter
sur la durée  de la présente  convention  le versement  de la prestation  de service  « Lieu d'accueil
enfants-parents  (Laep)  )).

Article  4.1 : Modalités  d'ouverture  du droït

Le versement  de la prestation  de service  s'effectue  sur  production  de pièces  justificatives  selon  les
dispositions  précisées  ci-après  et détaillées  en annexe  1.  Plusieurs  catégories  de  pièces
justificatives  sont  nécessaires  :

- les pièces  nécessaires  à la signature  de la convention  pour  l'ouverture  du droit,

- les pièces  nécessaires  au paiement  de la prestation  de service.
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Article  4.2 : Modalités  de calcul  de la prestation  de service

La prestation  de service  est calculée  sur  la base  de la PS LAEP  CAF  versée  à la structure  sur

laquelle  on applique  le taux  départemental  de population  familiale  agricole  :

PS LAEP  MSA  =  7,88  % x PS LAEP  CAF

Article  4.3 : ModaJités  de versement  de la prestation  de service

La prestation  de service  consiste  en un versement  annuel,  dès réception  des pièces  justificatives

nécessaires  au paiement  (Annexe 1) et au plus tard le 30 novembre  de l'année  qui suit l'année  du

droit  examiné.

ARTICLE  5 : Contrôle  de l'activité  financée

Le gestionnaire  doit  pouvoir  justifier  de l'emploi  des  fonds  reçus  auprès  de la CMSA.

La CMSA, avec le concours  éventuel  de la CCMSA  et/ou  d'autres  CMSA  dans  le cadre

d'interventions  mutualisées,  procède  à des contrôles  sur pièces  eUou sur place,  pour  l'ensemble

des exercices  couverts  par cette convention,  aTin de vérifier  la justification  des  dépenses

effectuées  au titre  de la présente  convention,  sans  que le gestionnaire  ne puisse  s'y opposer.

Le gestionnaire  s'engage  à mettre  à la disposition  de la CMSA  et le cas échéant  de la CCMSA,

tous  les  documents  nécessaires  à ces  contrôles,  notamment  livres,  factures,  documents

comptables,  registres  des présences,  ressources  des familles,  agrément,  organigramme,  état du

personnel,  contrats  de travail,  rapports  d'activité,  etc.

Outre  l'exercice  en cours,  la CMSA  peut  procéder  à des contrôles  sur les trois  derniers  exercices

liquidés.  Le contrôle  fait l'objet  d'une  procédure  contradictoire.  Il peut  entraîner  une régularisation,

la récupération  des sommes  versées  ou le versement  d'un rappel.

Le refus de communication  de justificatifs,  ou tout autre document  entraîne  la suppression  du

financement  de la CMSA,  et la récupération  des sommes  versées  non justifiées.

ARTICLE  6 : Gestion  de la convention

Article  6.1 : Durée  de la convention

La présente  convention  de financement  est  conclue  du 1 "'  janvier  2023  au 31 décembre  2025.

Elle est renouvelable  par demande  expresse  de l'une des parties.

Article  6.2 : Révision  des  termes

Toute  modification  des conditions  ou modalités  d'exécution  de la présente  convention  définie  d'un

commun  accord  entre  les parties  fera  l'objet  d'un  avenant.  Celui-ci  précisera  les éléments  modifiés

de la convention.

En cas de changement  du règlement  intérieur  Action  Sociale  impactant  la présente  convention,  un

avenant  modifiera  celle-ci.
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Article  6.3 : Résiliation,  suspension  de la convention

La présente  convention  peut être dénoncée  à tout moment  par l'une ou l'autre  des parties
signataires,  moyennant  un préavis  de 3 mois adressé  par lettre recommandée  avec avis de
réception  valant  mise  en demeure.

Elle peut être également  résiliée  d'office,  sans  préavis,  par la CMSA,  en cas de disparition  ou de
dissolution  du gestionnaire,  de constatation  d'usage  des fonds  versés  par elle non-conforme  à leur
destination  ou, en cas d'infraction  aux  lois et règlements  en vigueur.

Le non respect  d'un  des termes  de la convention,  les cas de retard  répétés,  la non exécution  ou la
modification  d'un des termes  de la convention  sans la signature  d'un avenant  tel qu'indiqué  à
l'article  6.2 de la présente  convention  peuvent  entraîner  :

- la suspension  immédiate  des versements,

- la diminution  des versements,

- la récupération  des sommes  versées,

- la dénonciation  immédiate  de la convention.

Les sommes  non utilisées  ou ayant  fait l'objet  d'un usage  non-conforme  à leur destination  feront
l'objet  d'un reversement  à l'Agent  Comptable  de la CMSA.

ARTICLE  7 : Règlement  des  Litiges

Les parties  conviennent  de rechercher  une solution  amiable  à tout  différend  qui pourrait  survenir
dans  le cadre  de la présente  convention.

A défaut,  tout  litige  résultant  de l'application  ou exécution  de la présente  convention  sera  soumis  à
juridiction  compétente.

ü En cochant  cette case, <« le gestionnaire  ))  reconnaît  avoir  pris connaissance  des éléments
constitutifs  de la présente  convention.

Il est établi  un original  de la convention  financière  pour  chacun  des co-signataires.

Fait à

MONSIEUR  BESIERS  JEAN-PHILIPPE ERIC  DALLE

PRESIDENT
DE CCAS  CASTELSARRASIN DE LA MSA  MIDI-PYRÉNÉES  NORD
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PIECES  JUSTIFICATIVES  RELATIVES  AU  GESTIONNAIRE

Le  versement  de  la  prestation  de  service  (( Laep  )) s'effectue  sur  production  de  pièces  justificatives  selon  les

dispositions  précisées  ci-après  :

*:" JUSTIFICATIFS  NÉCESSAIRES  À LA  SIGNATURE  DE LA  CONVENTION

Nature  de

l'élément  justifié

Gestionnaire  privé

(Associations,  Mutuelles,  Comités  d'entreprises,

Entreprises,  Groupements  d'entreprises)

Gestionnaire  public

(Collectivités  territoriales,  EPCI)

>  Pour  l'ouverture  du  droit  (siqnature  de la première  convention)

Existence  légale

- NuméroSIREN/SIRET  - NuméroSIREN/SlRET

ii Associations  : ii  EPCI  :

- Récépissé  de déclaration  en Préfecture  - Arrêté  préfectoral  partant  création  de I'EPCI

- Liste  datée  des  membres  du  conseil  et déia!llam le CHarnP de comPétence

d'administration  et du bureau

ii  Mutuelles  :

- Récépissé  de  demande  d'immatriculation

au registre  national  des  mutuelles

- Liste  datée  des  membres  du  conseil

d'administration  et du bureau

s Comités  d'entreprises  :

- Procès-verbal  des  dernières  élections

constitutives

- Liste  datée  des  membres  du  conseil

d'administration  et du bureau

ii  Entreprises,  Groupements  d'entreprises  :

- Extrait  Kbis  du  registre  du  commerce

délivré  par  le  greffier  du  Tribunal  de

commerce,  datant  de moins  de 3 mois

>  Pour  le  renouvellement  de  /a convention

ii  Associations,  Mutuelles,  Comités

d'entreprises  :

- Attestation  de non changement  de situation

- Liste  datée  des  membres  du conseil

d'administration  et du bureau

ii Entreprises,  Groupements  d'entreprises  :

- Extrait  Kbis  du  registre  du  commerce

délivré  par  le  greffier  du  Triburial  de

commerce,  datant  de moins  de 3 mois

- EPCI  :

- Attestation  de non changement  de situation

Vocation
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Nature  de
l'élément  justifié

Gestionnaire  privé
(Associations,,  Mutuelles,  Comités  d'entreprises,

Entreprises,  Groupements  d'entreprises)

utbllulllldllta  puuiib

(Collectivités territoriales, EPCI)

)-  Pour  /e renouvelÎement  de la convention

- Attestation  de non changement  de situation

>  Pour  rouverture  du droit  (siqnature  de la première  convention)

Destinataire  du
paiement

- IBAN du bénéficiaire  de l'aide

>  Pour  /e renouvellement  de la convention
- Attestation  de non changement  de situation

Autorisation  de
fonctionnement - Agrément  d'ouverture  délivré  par la CAF

>  Pourl'ouverturedudroit(siq_naturedeIapremièreconvention}

Qualité  du projet

- Projet de fonctionnement,  comportant  les caractéristiques  de l'environnement,  l'origine et le
sens du projet, les moyens humains et matériels, le partenariat,  un planning  de service du
Laep mentionnant  les heures d'ouverture  au public et les heures d'organisation  de l'activité.

>  Pour  le renouve//ement  de  /a convention

- Projet de fonctionnement,  comportant  les caractéristiques  de l'environnement,  l'origine et le
sens du projet, les moyens humains et matériels,  le partenariat,  un planning  de service  du
Laep mentionnant  les heures d'ouverture  au public et les heures d'organisation  de l'activité.

>  Pourrouverturedudroit(siq_naturedelapremièreconvention)
Activité/Personnel

- Amplitude  annuelle  prévisionnelle  d'ouverture  du service et amplitude  annuelle  prévisionnelle
d'organisation  de l'activité.

Eléments
financiers

- Budget  prévisionnel  de la première  année de la convention

*  JUSTIFICATIFS  NÉCESSAIRES  AU pbievewï  DE LA PRESTATION  DE SERVICE LAEP

A Justificatifs à fournir  pour  chaque  annèe  (N) de la convention,  au plus  tard le la' septembre  de
rannée  qui  suit  l'anruâe  du droit  examiné.
Le paiement  sera  effectué dès  réception des  justificatifs  et au plus  tard  au 30 novembre  N%1 du droit
de l'année  (N) examiruâe.

Nature  de
l'élément  justifié

Gestionnaire  privé
(Associations,  Mutuelles,  Comités  d'entreprises,

Entreprises,  Groupements  d'entreprises)

Gestionnaire  public
(Collectivités  territoriales,  EPCI)

Eléments
financiers

- Notification  de paiement  délivré  par la CAF

Activité - Amplitude  annuelle  réelle d'ouverture  du service  et amplitude  réelle d'organisation  de l'activité.
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